
Par Léo Joseph

Après avoir changé ses avocats à
trois reprises, et que la troisième
équipe affichait des signes de
défaillance, Guy Philippe a déci-
dé d’aller vite en besogne avant la
tenue de son procès prévu pour le
3 avril prochain. Comprenant jus-
tement que le dossier avançait pé -
niblement au Tribunal fédéral de
Miami, en Floride, le sénateur élu
de la Grand’Anse a jugé prudent
de renforcer sa défense en faisant
appel à un vétéran, Me Al len
Ross, qui a démontré ses talents
en venant à  la rescousse de plu-
sieurs individus qui avaient été

accusés de trafic de drogue, et
ayant réussi à les arracher des
griffes de la justice américaine. Il
reste que M. Philippe fait l’objet
d’interrogations additionnelles re -
latives au trafic illicite et à la
détention illégale d’armes.

En effet, M. Ross, qui a fait
des études en administration des
affaires (business administration),
à Miami University, suivi de son
doctorat en droit en 1976, à la
même institution, pratique le droit
depuis plus d’une quarantaine d’ -
an nées, ayant représenté des
clients tant par-devant les tribu-
naux de l’État qu’auprès des juri-
dictions fédérales.

Durant sa longue carrière à
grands succès, il a obtenu l’ac-
quittement de puissants barons de
la drogue dont la condamnation
était jugée acquise par de nom-
breux observateurs en matière
juridique. Face à l’avocate Zeljka
Bozanic, dont les premières inter-
ventions dans le dossier ne répon-
daient pas aux attentes de l’accu-
sé, ni de ses parents et de ses amis,
l’appel lancé auprès de M. Ross
soulève un certain degré d’opti-
misme. Surtout que les premières
motions avancées, tant par les
deux premières séries d’avocats
que par Me Bozanie elle-même,

Par Léo Joseph

Le vote de ratification de l’énoncé
de la politique générale du Dr
Jack Guy Lafontant, désormais

Pre mier ministre agréé, ne s’est
pas déroulé comme la grande
majorité l’aurait souhaité ou espé-

PORT-AU-PRINCE, 21 mars —
Les compromis et les compro-
missions qui ont propulsé le Dr
Jack Guy Lafontant à la primatu-
re ne semblent augurer rien de
bon pour le titulaire du poste. Au
juste, il s’est fait chiffonner par
des « élus » du peuple au cours de
deux séances riches en trivialités
de bas étages et de bassesses in -
dignes des deux paliers du Légis -
latif. Mais, ce passage paraissait
obligé dans le cas d’une telle no -
mi nation, et le disciple d’Escula -
pe l’a traversé sans aucun soupir

After he emerged from a studio
where he had been working, Hai -
tian-born hip-hop singer Wyclef
Jean was arrested early Tuesday
by Los Angeles Sheriff’s deputies
looking for an armed man who
had earlier perpetrated a robbery.
The singer was subjected to all
the humiliation linked to a regular
arrest, including being handcuff -
ed, before he was released. Re -
ports indicated the man res -
ponsible for the robbery was ap -
prehended, and the car involved
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Lè manke gid, pèp la gaye !

À la rescousse de la défense de Guy Philippe ?
LE VÉTÉRAN ALLEN ROSS VIENT DOUBLER ME ZELJKA BOZANIC 
Le dossier ne cheminait pas bien jusqu’ici…
L’accusé coincé sur d’autres affaires….

VENTE AUX ENCHÈRES DE MINISTÈRES
ET DIRECTIONS GÉNÉRALES

Suite en  page 9

Suite en page 3

Contnued on page 3

Jack Guy Lafontant
ratifié par les deux
Chambres

Des sénateurs dormant à poings fermés en pleine séance. Sans aucun
doute ils étaient présents (et bien éveillés) pour le vote de la loi sur la
diffamation, et la ratification du Premier ministre.

Jovenel Moisie reçoit le Dr Jack Guy Lafontant au Palais national,

A younger Wyclef Jean wearing his   Haitian bandana.

ARRIVERA-T-IL A PASSER LE CAP DES 90 JOURS RÉCLAMÉS PAR DES ELUS ?

IS THIS ANOTHER CASE OF RACIAL PROFILING OR MISTAKEN IDENTIFY?

Avenir peu rassurant pour 
le nouveau Premier ministre

Hip-Hop artist Wyclef Jean 
arrested by LA Sheriff’s deputies

Alen Ross, Avocat constitue pour
la defense de Guy Philipp

L’avocate Zeljka Bozanic rejoin-
te dans la defense de Guy
Philippe par Me Ross. Suite en  page 2
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, s’étaient heurtées à des décisions
négatives du magistrat chargé du
dossier. 

Les deux derniers verdicts en
date du juge fédéral dans ce dos-
sier remontent seulement à moins
de deux semaines. Dans sa dou -
ble motion présentée au Tribunal,
Me Bozanic avait fait une requête
en dessaisissement de la Cour
fédérale pour motif d’incompé-
tence personnelle. Dans sa mo -
tion, Mme Bozanic avait évoqué
les mauvais traitements, y com-
pris forcer le prisonnier à s’as-
seoir avec les yeux bandés au
fond d’un véhicule non climatisé.
Ensuite, l’avocate avait introduit
une requête en annulation des
chefs d’accusation, arguant «dé -
lais inutiles et déraisonnables »
ayant surgi après inculpation.

Le juge a repoussé la premiè-
re requête, soulignant que les ac -
cusations portées par la défense
contre les mauvais traitements in -
fligés à M. Philippe par les agents
américains ayant procédé à son
arrestation étaient inexactes, voire
fausses.

Pour la deuxième requête, la
Cour fédérale a décidé que deux
des quatre considérants étaient fa -
vorables à l’accusé, tandis que
deux autres ne l’étaient pas.

La principale faille de l’argu-
ment de la défense relatif à l’an-
nulation des chefs d’accusation
concerne le fait avancé par Me
Bo zanic que M. Philippe ne s’ -
était pas rendu aux autorités amé-
ricaines volontairement parce
qu’ il n’a appris qu’il était inculpé
par la justice américaine que tout
récemment.

À cet argument, le Tribunal a
rappelé à l’accusé qu’il a eu plu-
sieurs tentatives de médiation
auprès de certaines connaissances
dans le système judiciaire améri-
cain. Aus si, le juge a-t-il rejeté
l’argument faisant état du retard
mis par les autorités judiciaires
américai nes à satisfaire au princi-
pe d’un jugement rapide.

Les bons avocats de la

défense ne se laissent
pas engager au rabais

Le cheminement de la défense de
Guy Philippe, depuis son arresta-
tion, le 5 janvier, à ce jour, semble
indiquer que l’accusé ne s’était
pas encore trouvé un défenseur de
poids. Car, contrairement aux tra-
fiquants de drogue, arrêtés en
Haï ti et remis aux autorités de la
DEA pour être transmis à Miami,
qui s’empressaient toujours d’en-
gager un des meilleurs avocats de
la défense disponibles à Miami,
Philippe s’était engagé des défen-
seurs qui avaient l’air d’être des
copains personnels ou des pro -
ches de ses amis. Alors que, avant
Allen Ross, les défenseurs qui
avaient la charge du dossier
Philippe ne donnaient pas l’im-
pression d’avoir eu trop d’expé-
rience dans ce genre de cas. 
Mais, sachant que les bons avo-
cats de la défense ne se laissent
pas engager au rabais, il faut alors
se demander qui va financer la
défense du sénateur élu de la
Grand’Anse. Une telle question
se révèle pertinente, surtout que,
les jours qui suivirent l’arrestation
de M. Philippe, sa femme avait
lancé sur l’internet une campagne
de levée de fonds en vue de trou-
ver les fonds qui devaient aider à
sa défense. Il faut souligner que
cette initiative n’a pas duré, puis-
qu’elle a été suspendue sine die
deux ou trois jours après.

Guy Philippe aussi
impliqué dans une
affaire d’armes 
illégales ?
Non contant d’avoir à se défendre

de l’accusation de trafic de
drogue et de blanchiment des
avoirs, il aurait à se collecter avec
une affaire d’armes qui seraient
en sa possession illégalement.
C’est ce qu’on apprend de
sources proches des procureurs
fédéraux.

On affirme, dans ces mêmes
milieux, que des agents fédéraux,
accompagnés d’experts juridi -
ques, auraient mené au moins
deux séances d’interrogation de
l’intéressé qui porteraient sur des
activités liées au commerce illé-
gal d’armes auxquel il serait asso-
cié. On laisse croire que des hom -
mes d’affaires haïtiens identifiés
comme trafiquants d’armes illé-
gales auraient régulièrement utili-
sé ses connaissances en la matiè-
re pour mener leurs transactions,
allant jusqu’à dépendre  de lui
pour mettre en lieu sûr leurs mar-
chandises en vue d’éviter qu’elles
ne soient découvertes.

Faisant encore l’écho de
sources fédérales, des observa-
teurs ont précisé que Philippe,
considéré comme un conseiller
des gens en Haïti qui s’approvi-
sionnent en armes sur le marché
clandestin, comptent beaucoup
sur l’ex-commissaire de Police
pour faire des choix avantageux
pour leurs entreprises. Pour cette
raison, ils comptent aussi sur lui
pour l’entreposage des armes en
lieu sûr.

On laisse croire aussi que les
autorités fédérales cherchent à
identifier les trafiquants d’armes
haïtiens, dans l’espoir de résoudre
des dossiers en suspens depuis
longtemps, y compris l’assassinat
d’un agent fédéral d’origine haï-
tienne du   « Bureau of Alcool,
To bacco, Firearms and Explo -
sives » envoyé en Haïti afin d’en-
quêter sur le trafic d’armes qui s’y
faisait. Il fut assassiné sans que les
auteurs du crime ne fussent
jamais « positivement » identifiés
ainsi que les armes dont ils assu-
raient la distribution. Les autorités
fédérales souhaitent qu’elles puis-
sent résoudre, surtout ce cas, et
bien d’autres, avec la coopération
de Guy Philippe.

Mais, selon ces sources aussi,
ce dernier persiste à garder le
silence ou à prétendre son igno-
rance de ces faits. N’empêche que
les autorités fédérales pensent
qu’il est au centre d’une vaste
conspiration pour promouvoir la
distribution illégale d’armes, en
Haïti et ailleurs, mais surtout en
République dominicaine.

Les autorités domini-
caines aussi intéres-
sées à Guy Philippe
Dans le dossier du trafic d’armes,
les États-Unis ne seraient pas les
seuls intéressés à Guy Philippe.
On prétend que le gouvernement
dominicain manifeste une certain
intérêt à s’informer de ses activi-

tés dans le commerce d’armes.
Car l’ancien haut gradé de la
Police nationale d’Haïti serait, dit-
on, en possession d’une impor-
tante quantité d’armes que les
dirigeants dominicains avaient
remis à son groupe, dans le cadre
de l’insurrection que Philippe
avait menée, à partir du territoire
voisin, en février 2004, et qui
s’était soldée par la démission de
Jean-Bertrand Aristide et sa fuite
du pays vers la République Cen -
tre africaine,  d’abord, puis durant
quelques semaines à la Jamaïque,
avant de trouver l’asile politique
en Afrique du Sud, jusqu’à son
retour au pays en janvier 2011.
À en croire ces sources, les
Dominicains cherchent à récupé-
rer ces armes depuis longtemps
sans succès, Guy Philippe s’étant
rendu « introuvable » ou « hors
de portée ».
Il semble que la République
dominicaine mise sur les initia-
tives des autorités fédérales en ce
qui a trait aux pressions qu’elles
mettent sur Philippe en vue de
récupérer les armes. Surtout que,
avec Guy Philippe en prison à
Miami, personne ne peut prévoir
à quoi pourrait servir les engins
dont l’ex-commissaire de Police
dispose dans son « arsenal ».

Les armes recher-
chées seraient-elles à
Jérémie ?

Vu les efforts déployés par les
autorités fédérales, en vue de
localiser les armes qui se trouvent
sous le contrôle de Guy Philippe,
il faut croire qu’elles ne lésineront
pas sur les moyens de les récupé-
rer. Et elles veulent aller très vite
en besogne avant qu’elles ne
soient mises à contribution dans
un quelconque « projet catastro-
phique ».

Présentement, les Américains
pensent que les armes en question
seraient cachées à Jérémie, dans
le département de la Grand’Anse
(Sud-Ouest), qui fait partie du fief
du sénateur élu. Un ancien mem -
bre de l’ancienne Armée, qui fai-

sait partie des hommes qui com-
battaient sous le commandement
de l’accusé, a laissé croire que
cette région du pays constitue
l’en droit idéal pour cacher ces ar -
mes. Car, a-t-il expliqué, non seu-
lement ce coin du territoire natio-
nal se trouve « à l’écart » du gou-
vernement central, le pouvoir
central ne dispose pas de moyens
pour tenter une action visant à
maîtriser Guy Philippe. Ce rai-
sonnement semble vraisembla -
ble, car bien que accusé par le
gou  vernement intérimaire dirigé
par l’équipe Privert-Jean-Charles
d’avoir mené l’opération contre le
commissariat central des Cayes,
au cours de laquelle au moins six
personnes avaient trouvé la mort,
y compris deux policiers, Port-au-
Prince n’avait point osé le faire
chercher, ni pour le faire juger aux
Cayes, la juridiction qui était
chargée du dossier et qui voulait
le poursuivre; ni à Port-au-Prince,
l’ultime instance qui pouvait être
mise en mouvement contre lui.

À la lumière de ces faits, les
autorités fédérales semblent avan-
cer sur au moins trois dossiers
concernant Guy Philippe : trafic
de drogue, blanchiment d’argent
et trafic illégal d’armes. L’affaire
s’étant corsée à ce point, depuis la
première semaine de janvier, il est
tout à fait compréhensible que le
sénateur élu de la Grand’Anse dé -
cide de renforcer sa défense en
faisant appel à un avocat jugé plus
habile et mieux étoffé pour se col-
leter avec son cas avec un maxi-
mum de chances de le sortir du
pétrin.

À la rescousse de la 
défense de Guy Philippe ?
LE VÉTÉRAN ALLEN ROSS VIENT DOUBLER ME ZELJKA BOZANIC 
Le dossier ne cheminait pas bien jusqu’ici…
L’accusé coincé sur d’autres affaires….

Le sénateur élu Guy Philippe.

Suite de la page 1

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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ni énervement. Un très mauvais
signe, et qui prouve, en passant,
que Jack Guy Lafontant est un
homme du système, c’est-à-dire,
un habitué de tels spectacles qui
auraient répugné tout individu
normal.  

Les dessous des
colères de Zo-Kiki   
Parmi les moments forts qui ont
jeté la disgrâce des parlemen-
taires, l’emportement du sénateur
Jean Renel Sénatus, alias Zokiki, a
déçu pas mal de concitoyens qui
le prenaient au sérieu. Ou, du
moins, qui le pointaient parmi les
rares sénateurs à pouvoir  s’écarter
de la racaille sans foi ni loi qui
emplit les bureaux du Sénat haï-
tien. Nous omettons volontaire-
ment de reprendre les propos or -
duriers qu’il a refusés de rentrer,
malgré la demande expresse du
président de ce qui fut, autrefois,
une assemblée respectable, Youri
Latortue. Mais son arrogance fait
découvrir les vrais mobiles qui
l’animaient.

En effet, selon plusieurs de
ses collègues sénateurs, Sénatus
avait bel et bien négocié le minis-
tère des Affaires sociales pour son
groupe de sénateurs. Jusqu’au de -
rnier moment, tout baignait dans
l’huile et, selon les méthodes de ce
qu’ils mettent sous le sigle PPP, à
savoir : « Poche, Poste et Pou -
voir». Ils veulent des montants fa -
ramineux, des postes ministériels
et des directions générales pour

perpétuer la gabegie administrati-
ve et le pouvoir décisionnel, en
vue de se mettre à l’abri de la jus-
tice, circuler dans les rues à tom-
beaux ouverts au détriment des rè -
glements de la circulation. Tou -
jours selon les mêmes sour ces,
c’est la trahison du sénateur Che -
rubin, du sud-est, qui a fait appa-
raître le sénateur Sénatus sous son
vrai jour. Puisque, à l’insu d’autres
sénateurs, dont Zo-Kiki, Cherubin
a négocié unilatéralement le poste
avec le président Jovenel Moïse. Il
s’agissait d’une pelure de bananes
placée sous les pieds de Cherubin,
et qui démontre les tendances ma -
chiavéliques de M. Moise qui pra-
tique, à l’instar de ses prédéces-
seurs, la politique dite de « di viser
pour régner ». Donc, en de man -
dant l’ajournement de la séance, le
sénateur Zo Kiki voulait seule-
ment avoir le temps nécessaire
pour négocier directement avec le
président haïtien. Mais, la reprise
des débats lui a été fatale, puis-
qu’elle le met sous la coupe de son
collègue Cherubin. 

Pressenti candidat à la prési-
dence, aux prochaines élec -
tions,en 2022, le sénateur Sénatus
avait la nécessité de remplir ses
coffres, avons-nous appris des
mê  mes sources. La tactique de
Jovenel Moïse proviendrait de ses
conseillers pro-Martelly qui se -
raient actuellement plus d’une
vingtaine au Palais national. Leurs
manœuvres seraient de barrer la
route aux adversaires potentiels de
Sweet Micky. Celui-ci est déjà en
campagne, bien qu’il adopte un

profil bas après ses démêlés carna-
valesques à la ville des Cayes. À
ce stade de la lutte serrée, que lui
mènerait le sénateur Sénatus, les
deux adversaires s’égalent dans
les trivialités. 

Du Palais national, les yeux
sont braqués sur les présidents des
deux chambres : Cholzer Chancy
(Chambre des députés) et Youri
Latortue (Sénat). Les conseillers
de l’occupant du Palais national,
placés à dessein par l’ex-président
Martelly, se concentrent sur le
sabotage des intentions des deux
puissants dirigeants du Législatif.
Il se répète qu’ils seraient « trop
puis sants ». D’où l’objectif de
bar rer la route à tout projet qui
proviendrait de leur propre chef.
Et surtout de faire adopter dans les
deux Chambres des projets sus-
ceptibles de remettre sur les rails
un Martelly pestiféré, dans le col-
limateur de la justice internationa-
le et nationale pour indécence,
cor ruption et blanchiment. Tout
com me son comparse Jovenel
Moi se, il s’agira de « cracher les
montants nécessaires aux députes
et sénateurs mendiants pour
annuler toute velléités de juge-
ment ou de convocation de l’ex-
président Martelly et son succes-
seur Jovenel Moïse », répète-t-on
dans les milieux qui prêchent
« deux mandats Martelly, deux
mandats Jovenel ».    

Le Premier ministre
« qui se ressemble,
s’assemble » 

Il ne fait aucun doute que la nomi-
nation de Jack Guy Lafontant au
poste de Premier ministre répond
à la tendance d’avoir à la tête de
l’État des gens peu fréquentables,
voire des délinquants. Michel
Martelly, Jovenel Moïse, et tant de
sénateurs et députés, répondent à
ces critères indignes d’un État de
droit.  

L’actuel Premier ministre est
un individu qui vivait en marge de
ses obligations de citoyen. Il a
passé sa vie sans payer de taxes
municipales, d’impôts, ou encore
de patente à sa clinique de la ruel-
le Berne. Haïti est le seul pays au
monde où l’indignité s’érige en
norme de gouvernance. Dans un
pays normal, la Direction généra-
le des impôts (DGI) aurait déjà
investi sa clinique afin de remon-
ter dix ans en arrière dans ses
cahiers comptables pour donner à
l’État ce qui lui est dû. S’il faut
aller à bout du problème, les li -
miers de l’UCREF devraient sa -
voir l’astuce utilisé par le Dr Guy
Lafontant pour immatriculer son
automobile. Il n’est pas sans dire
que, pour immatriculer son véhi-
cule, tout citoyen de ce pays doit
présenter son rapport d’impôt.
Nul n’est épargné, et le simple ci -
toyen se prévaut d’un impôt for-
faitaire. Donc, un marginal prési-
dera les Conseils des ministres.
Pourra-t-il exiger de ses conci-
toyens le paiement des factures
inhérentes à leurs devoirs pre-
miers ?               

« Qui frappe par
l’épée, périra par
l’épée »
Dans un pays où il est coutume de
dire « le fer coupe le fer », les jeux
semblent être faits sur le sort qui
sera réservé à l’actuel titulaire de
la primature. Les plus optimistes
lui donnent un an, alors que plu-
sieurs parlementaires parlent ou -
vertement de 90 jours. Ils veulent
des résultats sans spécifier s’il s’ -
agit de retombées monétaires en
gourdes ou en dollars. Pour le mo -
ment, les caisses de l’État sont à
leurs plus bas niveaux. L’in fla tion
ruine l’économie et les investis-
seurs se font tellement rares que la
Banque centrale vient d’ingurgiter
120 millions $ (cent-vingt mil-
lions de dollars) dans une écono-
mie moribonde. 

Le plus grave est de parler
de « l’effet Laleau », le chef de
cabinet de l’actuel président de la
république. Dans les milieux fi -
nanciers, on mentionne plusieurs
dé cisions de l’ex-ministre des Fi -
nances du gouvernement Mar tel ly
pour crucifier ceux qui l’avaient
placé sur la liste des grands vo -
leurs de l’État. On craint que sa
revanche ne soit impitoyable dans
un pays où aucune gomme ne
peut effacer l’avilissement infligé
à un grand commis de l’État qui
remonte en selle. Et Laleau est le
beau-frère du président. Il n’est
que d’attendre l’heure de la raison
ou de la déraison quand le Premier
ministre nouvellement nommé est
au stade d’équilibriste instable.          

in the get-away seized, in addition
to the purse stolen having been
recovered.

According to a tweet from Mr.
Jean, he was detained in handcuffs
by Los Angeles County Sheriff’s
deputies in the early morning of
Tuesday (March 21,) in West Hol -
lywood. He was released after the
latter realized he was not the rob-
bery suspect they were looking

for.
In his tweet, the Hip-Hop

artist, nicknamed Nel by his mom,
says: ‘’LAPD, another case of
mistaken identity. Black man with
red bandana robbed a gas station
as I was in the studio working, but
I’m in handcuffs.’’ He went on to
say in the same tweet: ‘’Ya’ll see
the police have handcuffs on me.
They just took off my Haitian ban-
dana. That’s what’s going on right
now with Wyclef and LA right

now. The LAPD have me in cuffs
for absolutely nothing.’’ (As it’s
pointed above, it wasn‘t the
LAPD, but deputies of Los An -
geles County sheriff.)

Indeed, the singer accompa-
nied his tweet with a video show-
ing him in handcuffs. It was not
indicated who had taken the
video, which showed Mr. Jean
seemingly speaking into a web-
cam.

According to Sergeant Dun -
can, deputies with the West Hol -
lywood Sheriff’s station were in
search of an armed Black man
wearing a red bandana alleged to
have robbed a gas station earlier
near Sunset and North San
Vincente boulevards. The suspect-
ed perpetrator was described
wearing a black or grayish-col-
ored hoodie, and a red bandana
heading east on Sunset Blvd, driv-
ing an older tan or gold four-door
Toyota.

Sergeant Duncan explained
that minutes later a vehicle fitting
the description given was spotted.
Pulled over near Shenwood and
West Knoll the driver of the car
happened to be Wyclef Jean, who
was also wearing his regular red-
and-blue Haitian flag bandana at
the time his car was intercepted by
deputies and stopped.

After interrogating him, de -
puties determined he was not the
suspect they were looking for and
released him.

Obviously, the Hip-Hop artist
believes he was a victim of mis-
taken identity, a case that’s often
happening in cities across the
United States nowadays over-
whelmingly against Black men,

sometimes triggering violent de -
monstrations, particularly when
such incidents result in the killing
of the victims by Police officers.

In this particular case, some
observers raise the possibility of
racial profiling.

ARRIVERA-T-IL A PASSER LE CAP DES 90 JOURS RÉCLAMÉS PAR DES ELUS ?

IS THIS ANOTHER CASE OF RACIAL PROFILING OR MISTAKEN IDENTIFY?

Avenir peu rassurant pour le nouveau Premier ministre

Hip-Hop artist Wyclef Jean arrested by LA Sheriff’s deputies

Suite de la  page 1

Suite de la  page 1

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Par Claudy Briend Auguste

Le Sénat de la République, dissout par
François Duvalier, avant la proclama-
tion de la présidence à vie, en 1964, à
la libération de la parole, est rétabli
dans ses fonctions à la faveur de l’éla-
boration de la nouvelle Constitution
de 1987 quasiment au lendemain du 7
février 1986. La chute de la dynastie
des Duvalier devait paver la voie à la
deuxième indépendance du pays pour
laquelle des milliers d’Haïtiens ont
laissé leur peau dans les geôles de
Fort-Dimanche et d’ailleurs, ou bien
ont été forcés à l’exil. Du nombre de
ceux restés sur le terrain pour com-
battre la dictature des Duva lier, rares
sont ceux-là qui constituent aujour-
d’hui l’appareil d’État où qui s’affi-
chent en hommes sans scrupule se tar-
guant d’être les co-dépositaires d’une
souveraineté nationale souillée par les
bottes étrangjères. D’ailleurs, la plu-
part d’entre eux composent avec eux,
pour être aujourd’hui ce qu’ils sont
devenus, les artisans d’un empire des
ténèbres cherchant à museler les gar-
diens de la souveraineté et de l’intégri-
té nationales luttant contre la corrup-
tion institutionnalisée dans l’adminis-
tration publique. 

En effet, les sénateurs de la 50e
Législature en  incluant tous ceux «
élus » depuis Martial Cé les tin, en
1988, à Enex Jean-Char les, en no -
vembre 2016, sans autre forme de pro-
cès, doivent ultimement leur existence
aux luttes menées par des braves
citoyens pour rendre possible en Haïti
la liberté d’expression jalousement
gardée depuis 1986. Ironie du sort,
quelques trois décennies plus tard, ces
sénateurs, en votant cette législation
dite « loi sur diffamation », dont eux
seuls connaissent la profondeur de la
partie submergée de l’iceberg, non
seulement cherchent à bâillonner la
presse, mais aussi veulent remettre en
question ces acquis chèrement pa yés.
Cette loi, qui n’apporte aucun soula-
gement aux maux dont souf fre le
pays, principalement un système judi-
ciaire très décrié, vise à nous enfermer
dans le carcan d’un règlement qui
redéfinirait les nor mes de la corruption
où toute dé nonciation entraînerait de
lour des sanctions, nonobstant l’inca-
pacité des tribunaux à gérer avec com-
pétence les dossiers qui leur seront
soumis.

« Co-dépositaires de la souverai-
neté nationale », se plaisent-ils à répé-
ter, les sénateurs, quand il revient de «
partager les responsabilités » avec
l’Exécutif, mais dans l’hypothèse que
la date du 15 avril 2017, ne voie pas
les forces onusiennes partir du territoi-
re, prendront-ils une résolution sus-
ceptible de consacrer définitivement le
respect de la souveraineté du pays ?

En effet, le 13 octobre 2016, Haiti,
dans la tourmente des catastrophes de
l’ouragan Matthew, le Con seil de
sécurité de l’ONU avait décidé de pro-
roger pour une période de 6 mois, le
mandat de la MINUSTAH, soit jus-
qu’au 15 avril 2017. Ainsi, la mission
est-elle parvenue à un effectif actuel
réduit, avec 2 370 militaires et 2 601
policiers parcourant encore les routes
et les plages haïtiennes. Quel sera le
rôle joué par le Sénat, bien avant
l’échéance de cette da te pour « se
montrer utile » ? Ce Sénat, apte à
prendre une résolution qui ne verrait
pas le jour, n’a pas manqué de fustiger
les décisions du ministre de la Justice
Camille Edouard Junior, dans le dos-
sier Guy Philippe, sera-t-il mis de vant
un fait accompli quand c’est le
Secrétaire général des Na tions Unies
qui décide de l’avenir de la  MINUS-
TAH, après le 15 avril 2017 ?

Maintenant, revenons à la résolu-
tion truffée d’hypocrisie et d’incohé-
rence sur « l’Affaire Guy Philippe »,
une résolution dont l‘effet n’ira pas
plus loin que leur petit immeuble situé
au Bicen te naire. Les sénateurs ont
ajouté à leur actif un autre fait forfai-
taire, une loi sur la diffamation.

Laquel le suscite déjà de nombreuses
con troverses avant même que soit
tenu le vote des députés qui, par inté-
rêt commun, iront probablement dans
le même sens. Toutes les législatures
se suivent et se ressemblent, dans leur
pugnacité à faire la route en sens
inverse où les desiderata du peuple
sont clairement définis et exposés. Les
sénateurs n’ont pas su se montrer à la
hauteur de leur tâche, voulant rabais-
ser le niveau des débats autour de
l’impunité, feignant d’ignorer que
Guy Philippe se trouvait déjà en con -
travention avec les lois haïtiennes.

La « loi sur diffamation », un pro-
jet-de-loi qu’avait introduit l’ex-séna-
teur du Sud-Est Edo Zeny, qui eut, une
fois sans in quiétude, à cracher au visa-
ge d’un juge, devrait être appliquée
par ces mêmes juges envers qui les
législateurs manifesteraient peu de
respect ou presque pas, puisqu’aucun
suivi n’a été fait au moment de l’enre-
gistrement de l’acte. Cette loi tirée en
cachette des tiroirs poussiéreux du
Sénat de la République, car avons-
nous appris, une certaine frange de la
société civile nourrissait longtemps le
projet de bâillonner la presse. Cette
institution, quoiqu’on dise, quoiqu’on
pense, est le dernier rempart d’une
démocratie qui se cherche. La « loi sur
diffamation » qualifiée d’acte d’inti-
midation, passé au Sénat, qui sera,
sans nul doute, le premier fait mar -
quant de l’administration Moi se-
Lafontant, est un mauvais signe, car
ayant pour objectif d’empêcher la
dénonciation des actes de corruption
ayant cours dans ce gouvernement à
sa genèse.

Venir avec une  « loi sur diffama-
tion » est contraire aux prescrits de la
Constitution de 1987, que le peuple
haïtien, à sa ratification, le 29 mars
1987, voulait être libérale pour un
pays qui a vécu trop longtemps sous le
joug d’une dictature rétrograde.
Encore moins, un pays doté d’une jus-
tice moribonde solidaire des plus
offrants. Sans vision, les sénateurs
pour évoluer en circuit fermé, faire
main mise sur l’appareil d’État, s’ad-
jugent le droit d’interdire toute dénon-
ciation de leurs actes malhonnêtes,
oubliant que des combattants aux
heures difficiles de la nation avaient
juré plus jamais un retour au despotis-
me. 

Jusqu’à mardi matin encore,
après avoir veillé toute la nuit, des
députés, qui défilaient à la tribune,
pour se prononcer vaguement et nette-
ment en dehors du contexte, ont
annoncé que dans leur circonscription
respective, les gens dorment encore à
la belle étoile dans le Grand’Sud.
N’est-ce pas là aussi un sujet préoccu-
pant pour les sénateurs, s’ils veulent
bien se montrer utiles en intervenant
sur un projet de loi sur des logements
sociaux post-Matthew au profit des
victimes de cet ouragan ? Cette chasse
au trésor publique a fait oublier aux
sénateurs leur devoir de légiférer dans
le sens du bonheur de la société, sans
chercher à museler la presse, la princi-
pale source de renseignements d’une
population, le plus souvent bafouée
par des promesses électoralistes avec
des acteurs ne se soucient qu’à assou-
vir leur soif d’argent, une fois aux
timons des affaires de l’État. 

Sénateur, si vous voulez vous
mon trer vraiment utiles, concentrez-
vous sur des projets d’avenir et de
développement durable. Venez avec
des lois utiles et nécessaires, car celle
calquée sur la « diffamation », person-
ne ne peut prévoir son avenir, ne vous
en déplaise. Car les gouvernails du
pays sont appelés souvent à changer
de main et le sort de ce dernier, tout
comme le vôtre était hypothéqué en
1963, est scellé. Souvenez-vous que
vous devez votre existence aux acquis
du 7 février 1986, car ce jour-là, le
Sénat de la République était inexis-
tant, et sans vous,  les députés, à eux
seuls, constituaient l’Assemblée natio-
nale.
cba 

Par Rosie Bourget

Dans toute société, chaque per-
sonne joue des rôles et remplit des
fonctions diverses. Ces rôles sont
liés à des comportements que cha-
cun adopte et aux attentes que les
autres ont de chacun. Ces attentes

sont fonction du contexte socio-
cul turel et de l’environnement
par  ticulier de chaque acteur social.
Chaque individu, femme ou
homme, remplit trois rôles dans la
société: 

Le rôle productif 
Le rôle productif comprend le tra-
vail exécuté contre paiement en
nature ou en espèce. Il comprend
la production de marchandises
ayant une valeur d’échange ou la
production de subsistance ou do -
mestique qui a une valeur d’usage
mais aussi une valeur d’échange
potentielle. Pour les femmes im -
pliquées dans la production agri-
cole, ceci comprend leur travail
com me fermières indépendantes,
comme femmes de paysans et
com me travailleuses auxquelles
on paie un salaire. 

Le rôle reproductif 
Le rôle reproductif comprend la
responsabilité de mettre au monde
et d’élever les enfants ainsi que les
tâches domestiques entreprises
par les femmes qui sont néces-
saires pour que soient garantis
l’entretien et la reproduction bio-
logique, mais aussi le soin et l’en-
tretien de la force de travail (le
mari et les enfants en âge actif) et
de la future force de travail (bébés
et enfants en âge scolaire). Le rôle
reproductif rempli par les hom -

mes (éducation des garçons, par
exemple) est généralement moin -
dre et/ou considéré comme non
prioritaire. 

Le rôle communau-
taire (rôle dans la
société) 
Le rôle communautaire comprend
des activités d’administration de
la communauté qui assurent à
celle-ci services et cohésion. Ce
rôle est assumé par les pouvoirs
publics, par des groupements ou
des personnes. C’est ce rôle que
l’on endosse lorsqu’on s’exprime
en tant que citoyen(ne). Les grou-
pements permettent souvent de
poser des questions d’ordre poli-
tique, de justice ou de droits de la
personne humaine. La répartition
de ces trois rôles entre hommes et
femmes (et jeunes/vieux,...) est
différente d’une époque à l’autre,
d’un endroit à l’autre, d’une cultu-
re à l’autre, d’un milieu socio-éco-
nomique à l’autre. 

Si l’importance des femmes
dans le développement socio-éco-
nomique commence à être partout
reconnue (Banque mondiale, par
exemple), les statistiques et don-
nées quantitatives sont encore
insuffisantes (exemple : en matiè-
re de santé, le rôle des femmes
dans l’éducation, la prévention et
les premiers soins n’est pas mesu-
ré, alors qu’il est implicitement
connu puisque les campagnes de
vaccination des enfants s’adres-
sent aux femmes).  67 % des heu -
res de travail prestées dans le
mon de le sont par les femmes
(NU). En matière de nutrition et
de sécurité alimentaire, le rôle des
femmes est essentiel, tout particu-
lièrement en matière de produc-
tion vivrière (exemples : Rwanda
1990 : 79 % des heures de travail
consacrées à la production vivriè-
re sont assurées par les femmes;
Togo : 57 % des exploitants agri-
coles sont des femmes;  et « 40 %
des labours, 80% des semis, 70 %
des sarclages et des récoltes et
presque toute la production ma -
raî chère en milieu paysan sont
assurés par des femmes ».) 

En même temps, la situation
des femmes se dégrade souvent
davantage que celle des hommes,

en valeur relative, comme souvent
en valeur absolue. Depuis une
vin gtaine d’années, on constate à
une augmentation de la pauvreté
touchant principalement les fem -
mes. Le nombre de familles mo -
noparentales, où les femmes chefs
de ménage sont surreprésentées, a
fortement augmenté; ce phéno-
mène s’accompagne de la déres-
ponsabilisation tant de l’État que
des hommes. Il n’est pas étonnant
de constater qu’il existe une diffé-
renciation sexo-spécifique dans la
pauvreté et la prospérité économi -
que, et que les femmes en gé néral
sont plus mal loties que les hom -
mes. Que ce soit sur le plan histo-
rique et socioculturel, la place
subal terne de la femme haïtienne
dans son foyer et dans la société
limite sa capacité à sortir de la
pauvreté ou à explorer d’autres
op tions pour améliorer sa situa-
tion économique.

Bien qu’elles aient été tradi-
tionnellement marginalisées, ces
femmes jouent un rôle central
dans l’économie d’Haïti, celles
qui n’ont pas accès ni aux soins de
santé ni aux soins esthétiques. Ce
sont elles généralement qui assu-
rent de facto la subsistance de la
famille; ce sont des opératrices
clés de la production alimentaire
et du commerce. La situation de la
femme rurale  est aggravée par la
pauvreté, l’ignorance et l’analpha-
bétisme. Un fort taux  de femmes
en Haïti est analphabète. Tous ces
facteurs constituent des handicaps
à la contribution de la femme au
développement. Ils contribuent à
la maintenir dans une situation de
dépendance. La mauvaise inter-
prétation qui est faite aussi de ce
passage de la Bible « l’homme est
le chef du foyer » relègue généra-
lement la femme au second plan.

L’analyse de la situation de
la femme rurale et urbaine révèle
le caractère dynamique et multi-
forme de la participation de la
femme à la vie économique et so -
ciale du pays. Malheureuse ment,
l‘apport de la grande majorité des
femmes au développement n’est
pas prise en compte dans les sta-
tistiques nationales. Leur tribut au
développement reste sous-éva-
luée ou invisible, étant donné qu’ -
elles excellent dans les domaines
où l’enregistrement statistique et
fiscale est difficile (tâches ména-
gères et secteur informel). 

L’évolution de la société, la
mondialisation, la crise écono-
mique, le lobbying international
amènent progressivement les
femmes à se libérer, à s’organiser
pour défendre leur indépendance
économique et leur émancipation
avec l’appui de certaines ONG,
des associations à buts non lucra-
tifs et de la communauté interna-
tionale. (à suivre)…
r_bourget@yahoo.com
MTS (Maîtrise en Travail social)
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

Le rôle essentiel des femmes 
rurales dans le développement (2e partie)

DÉVELoPPEMEnT Sénateurs, montrez
que vous êtes utiles !
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Bwouklin, Nouyòk – Depi 17
oktòb1806, peyi Dayiti tonbe nan ten-
ten anba yon rejiman reaksyonè ki
anpeche bon bagay fèt pou nou tout
kapab benefisye. Tèlman yo te prese
pou yo te bay kou, yo pran 2 zan 10
mwa e 7 jou pou yo te avili nou tout
kòm kriminèl. 

Gen moun k ap mande ki jan fè
pou yo avili n kòm asasen pou yon
krim nou youn pa t patisipe ladan ?
Pou byen pale, se pa youn nan nou ki
te fè krim nan. Men piske se youn ou
2 frè nou ki te komèt zak asasina sa a,
ki rete yon mak pou nou, yo konside-
re nou kòm koupab tou, paske chak
Ayisyen se pòtre peyi a. Menm si
mesye yo te kont fondatè peyi a, pa
gen rezon menm pou yo te masakre l
avèk kout bal. Yo bliye si Jan Jak
Desalin te yon vanyan solda, yon
gason total-kapital ki te itilize entèli-
jans li pou nou tout te kapab lib jodi a,
malgre nou nan yon okipasyon
modèn ke ansyen prezidan Jan-
Bètran Aristid te mande pou nou nan
mwa dawou 1994, et ki te fèt 19 sep-
tanm 1994 pou jouk jounen jodi a. 

Nou dwe konn istwa nou pou
pensonn pa konprann y ap vin ban
nou leson. Se divizyon 1806 sa a ki
jouk jounen jodi a ap manniganse nan
sen nou et ki menm gen youn pwo-
vèb ki eksplike li : « Depi nan Ginen,
Nèg trayi Nèg ».

Nou kapab kwè si pa t gen tout
chire pit sa a nan mitan nou, jodi a fòk
peyi Dayiti ta klase pami pi grand
pisans yo. Nou gen anpil frè ak sè ki
konnen, entilijan nan sans reèl dik-
syonè a defini li e k ap briye nan lòt
peyi kòm bon jan teknisyen. Nou
pèdi okazyon pou peyi n te pouse pou
pi devan. Men nou pa pèdi lespwa ke
n kapab ratrape nou pou n soti nan

pozisyon nou twouve n jodi a. 
Wi, nou fè istwa kòm Nèg nan

pran libète nou 28 an (1776-1804)
aprè Lèzetazini Damerik ki tounen
premye pisans nan mond nan. Epi se
pa sa sèlman ke nou te fè. Nou te lou-
vri chemen pou tout lòt pèp yo pou yo
te sa gen libète pa yo tou par fòfè, non
pa nan batay. Nou te kapab rive tou.

Sepandan, nou te neglije leson
ke zansèt nou yo te kite pou nou, et sa
lage n nan tchouboum. Nou fè anpil
betiz ak anpil erè ke nou regrèt. Nou
pa t dwe nan eta sa a. Olye pou n
chache antann nou pou n kapab
reprann nou nan tout sans, nou konti-
nye nan menm penppenp la, nan
menm demagoji a ki antere nou tout
ak yon madyòk kanpe la. Jenerasyon
nou yo, ki te dwe travay pou n kole
zèpòl ak zèpòl pou n te reprann kap
nou, prefere kreye divizyon pou n sa
woule an plas. Non, se pa posib!

Depi 7 fevriye 1986, nou te gou-
men pou prezidan Jan-Klod Divalye
te kite pouvwa a. Nou sot pase 7
fevriye 2017 ki te komemore 31yèm
anivèsè nou te chase diktati a. Jan-
Klod te retounen nan lane 2011 aprè
25 an kote l te mande nou sa n fè pou
peyi a. Li te gen rezon poze kesyon sa
a, paske politisyen peyi nou pa regle
anyen pou konstwi yon nasyon men
pou detwi, paske yo kwè nan kraze-
brize ki nan tout sans pa janm regle
anyen pou peyi a.

Nou vini avèk yon Konstitisyon
ki tounen yon fwèt kach pou kale
dèyè nou, paske majorite atik nan
Konstitisyon 1987 la, ki amande tou,
bay anpil pwoblèm. Nou dwe tounen
nan sous nou pou n kapab jwenn bon
dlo klè k ap bon pou bwè. Se pou nou
sispann kopye nan chache mwayen
pou n vini avèk pwòp pwojè nou kit

fèt pou peyi a menm. Konstitisyon sa
a merite pou yo pase men ladan nan
tèt frèt pou n sispann pèdi tan. Si nou
te kite koutim nou, jodi a li pa t ap
pran tout tan sa a pou yon ratifika-
syon. An nou eseye pi realis pou n
kapab fè pwogrè. Li preferab nou
pran tan nou pou n fè bon analiz pou
chak atik nan tire pou oubyen kont.
Konsa, na gen yon travay byen fèt
avèk konkou tout moun, pa sèlman
moun save. Gen anpil sitwayen nan
peyi a ki gen konesans, menm si yo
gen ti pwoblèm langaj. Nou kapab
tande yo tou, paske patisipasyon tout
Ayisyen endispansab pou avansman
peyi a. Nou sijere pou konstitian yo
pran plis ke 2 zan pou yo travay sou
amandman an ki mande tan ak bon
kontwòl ak analiz lojik. Sa va kreye
mwens pwoblèm nan peyi a pou ajis-
teman yo tounen yon realite. Pèp la
mande pou konstitisyon pwoblèm
malouk sa a refèt nan enterè nasyon
an. Se yon verite moun pa ka diskite
pou penmèt nou pran ray devlopman
an san kanpe, paske bon jan bourik
chaje pa kanpe. Ti David ayisyen
degaje ou pou reèlman fè kesyon yo
pou soulaje doulè pèp la. Menas ak
pawòl anpil pa fouti kaponnen ou,
paske degoutan yo k ap betize pa gen
anyen pozitif yo kapab fè. Se itilize
moun serye ki gen eksperyans nan
domèn sa a san paspouki pou realize
sa bann enkonsyan yo te rate. Se tra-
vay patriyotik nou n ap fè pou ede
peyi n demare trè byen. Nou gen pou
n fè tout jefò posib pou n rive nan
kafou pwogrè a. Sa ki reèlman pa
kontan e menm fache dwe pran
panye yo pou y al nan mache, paske
n pa vle kite 300 lane rive jwenn nou
nan malpwòpte sa a. Òdone pou ti liv
Enstriksyon Sivik e Moral la retounen
nan ansèyman an nan enterè jeneral
sosyete a. Tout patriyòt konsyan e
konsène ak ou pou avansman nasyo-
nal la. 

Nan moman sa a ki ekstrèmman
kritik pou nou tout, li ta preferab nou
pran tan pou n fè kòmantè e menm
bon jan diskisyon pou yon bon rezil-
ta. Okenn politisyen ou politisyèn pa
dwe patisipe nan mouvman chanj-
man an pou evite tout twoublay. Nou
konnen yo se Ayisyen tou. Pou n fè
yon bon travay se fè yo rete lwen. Yo
kapab voye kèk sijesyon ki pral sou
tab pou diskisyon. Menm si sitwayen
diplome nan Dwa konstitisyonèl,
depi li se yon preszidan yon pati poli-
tik, li pa ladan. Nou gen yon peyi n ap
defann ak lwa pou n aplike, defason
pou vwazen nou yo respekte nou.

Pèp ayisyen pral gen yon Premye
minis nan tout jan pou gouvène avèk
prezidan an. Nou deja pèdi yon pakèt
tan nan zafè ratifikasyon an ki tounen
yon pongongon pou nasyon an ki
reèlman fatige nan jwèt marèl sa a.
Senatè yo degaje yo trè byen pou
debloke peyi a e penmèt prezidan
Jovnèl Moyiz ak Premye minis Jak
Gi Lafontan avanse. Depite yo dwe fè
menm bagay nan enterè kolektivite a,
pa nan enterè egoyis pèsonn ou oken
gwoup. Pèp ayisyen deja remèsye yo
pou bon travay yo tout fè pou soulaje
mizè a.

Samdi swa, nou te rive Bwouklin
pou n te sa chaje makout nou  avèk
enfòmasyon. Nou te gen anpil pwo-
blèm pou n te ranje zafè n tèlman te
gen aktivite. Nou te fè yon tiraj osò ki
te penmèt nou jwenn enfòmasyon
premye men. Nou pa regrèt nou te
bloke la, paske anpil pawòl te tonbe ki
kapab blese yon pòsyon e fè  lòt la
plezi.

Trèt yo kòmanse 
ap fè defans yo nan 
pale koze kredi
Kamita :Aswè a nou reini nan sal
la pou m blayi verite, paske nou chaje
kou Legba. Anpil koze pral tonbe pou
n pa chape. Mwen kontan wè nou
tout, paske n se yon pyès enpòtan pou
devlopman peyi Dayiti. Nou pa janm

rantre nan sa k pa regade nou.
Bondye fè pou nou tout sa nou te
espere pou rive a vini pou pwouve
bann malfektè yo ke Bondye pa pran
plezi nan zak kriminèl. Gen yon seri
de moun ki kontinye ap bavade tan-
kou moun fou ki pèdi lakat. Pou
mwen, se kè y ap kenbe, paske yo
pèdi pari a nan tout sans. Nou pa bez-
wen okipe yo. Gen anpil k ap frape kò
yo pou moun sa ba yo atansyon. Lagè
a fini e yo pèdi pandan 2 fwa pou  n
fè dekabès. Mwen toujou kontan wè
nou. Chak fwa mwen wè nou, mwen
kontan, m fyè, paske nou enpeyab, frè
m ak sè m yo.

Pasyon pa jan m regle anyen
pou pèsonn e ajisman malonnèt pou
pini yon inosan pa janm rive okenn
kote. Nou dwe pran tèt nou pou n aji
byen, paske nou pa zannimo sovaj
nan rakbwa. Tout moun la a rekonnèt
madan Pyè ki toujou aktiv. Jodi a li
nan Grandans pou l fè solidarite avèk
lòt yo k ap goumen pou liberasyon Gi
Filip; Paleman an vote yon rezolisyon
k ap penmèt wout la debleye. Depi l
pibliye nan jounal Monitè, li gen anpil
pwa. Se pou prezidan Jovnèl Moyiz
pa koute bann vagabon yo pou l pa
definitivman fè lesansyèl, paske nou
vle respè nan peyi a. Nou pa bezwen
okipe moun k ap di lekontrè, paske yo
toujou ta renmen peyi a tonbe nan
ensekirite ak demagoji. Nou menm ki
konn batay ap toujou konbat tout
teworis ki ta renmen wè peyi a plonje
nan deblozay. Mwen pa fouti kite n ap
tande m sèlman. Mwen pral pase n
lapawòl, paske tèm nou aswè a se
lage m pou m pale pou m di tout sa ki
nan kè m. Men avan m fè sa, m ap li
yon ti memo madan Pyè voye pou
nou :
Madan Pyè : Frè m ak sè m yo,
kouman nou ye anba tout tribilasyon
sa yo ? Kouman nou ye la a ? Mwen
kwè nou tout anfòm e n ap travay pou
n gen lagè a  touttotan n ap viv anba
syèl ble a. Nou pa dwe dekouraje
paske « nou mouri deja, nou pa pè
santi ». Bagay yo ap mache pou
kesyon yo fèt. Se nan yon lit mande
anraje nou ye la a. Nou pa bezwen pè,
viktwa a se pou nou nan tout sans. M
ap degaje m ase byen. Nou pi pre ke
n pi lwen, paske « Chache kont pa
difisil, se kenbe l la ki difisil ».
Mechan yo aliyen pou y ap pale anpil.
Nou gen dwa di, yo tout mele, piske
Granmèt la avèk nou. Avan n fini, fòk
mwen pwofite pou m di tout degou-
tan yo : « Bondye konnen pouki sa li
bay chen maleng dèyè tèt pou l pa ka
niche l ». Mwen swete nou tout bòn
chans mele ak yon sante djanm pou
konbat kriminèl ak tout trèt yo. N ap
tounen pou n vin kontyinye kesyon
yo. Avan nou fè deba a, mwen ta
ankouraje nou chante : « La
Dessalienne ».
Kamita : M ap mande pou nou tout
fè yon sèl vwa avèk mwen pou n
chante :
« LA DESSALINIENNE
Pour le pays
Pour les Ancêtres,
Marchons unis (bis)
Dans nos rangs, point de traîtres !
Du sol, soyons seuls maîtres.
Marchons unis (bis)
Pou le pays
Pour les Ancêtres »…

Fòk yo jije, men sa 
se twòp atò
Serèt : Nou chaje trèt nan sen nou.
Sa Kami Edwa Jinyò ye ? Se li menm
ki livre senatè Gi Filip sou pretèks ke
te gen yon manda arè kont Gi ki
jwenn tout sa l te vle, daprè lalwa, pou
l te sa kandida pou pòs senatè. Pèp
Grandans te eli l pou l te vin reprezan-
te l nan Palman an. Nou pa konprann
trèt sa a k ap eseye defann li nan yon
konferans de près san fondman. Fòk
yo arete Kami pou Ayisyen sispann
vann frè ak sè yo. Se pa li menm sèl
ki dwe anba kòd. Tout konpayèl li yo
tankou komisè PML Dantò Leje ki

konplis nan mouvman sa a. Nèg sa a
gen plizyè dosye tou ke moun k ap
ranplase l la dwe rele pou reponn
kesyon sou zafè lise Leyogan nan.
Yon atoufè san parèy, yon kokorat,
tankou li rele tèt li, pa t dwe nan pozi-
syon sa a. Yo pa fouti epaye Joslèm
Privè, paske se li menm ki otè dirèk
zak san pidè sa a nan 21yèm syèk n
ap viv la. 
Solanj : Nou pa bezwen pè. Bagay
la pran yon lòt dimansyonk, paske ka
Gi a mele nan men tribinal la. Pa
okipe moun k ap di jèbèdè san fè yon
konsta dirèk. Bondye fè pou nou
entènèt la toujou la pou demaske tout
moun k ap bay manti. piske « Twou
manti pa fon ». Moun sa yo toujou
parèt wont, paske yo chita sou manti.
Yo pral pase yon lòt 5 kan nan menm
penppenp la. Moun sa yo kont pwo -
grè peyi a e n ap demare san yo. Yo
pral mete lòd nan tout gatepati yo,
mantè, fosè, magouyè, san pidè, blo -
fè, etc., paske dezòd la pral entolerab.
Patizan tout vagabon kreten ki defini-
tivman pa t renmèt anyen nan eleksy-
on yo dwe konpòte yo an moun, pa
tankou bèt, paske lòd ap mete nan
dezòd nan tout sikonstans. An verite,
se pa pral menm bagay. Fòk lajistis
nan peyi a repran plas li san ipokrizi.
Se pou lwa yo ranfòse pou kwape
tout mantè, odasye ak vandè peyi ki
konprann yo gen dwa fè sa yo vle.
Jilbèt : Fòk nou pa bliye wa Jan-
Bètran Aristid ki refize reponn apèl
Lajistis. Se premye trèt peyi a ki lage
n nan pwoblèm kote anbago li te
mande pou Ayiti a, ki te dire 3 zan e
ki devaste tout bagay ki rann yon dola
ameriken rive vo 70 goud. Se pa sa
sèlman. Li te mande prezidan Bil
Klin  ntonn pou te voye 22 mil solda
pou anvayi peyi a. Toutalè tout vaga-
bon sa yo pral anba kòd. Andre Mi -
chèl, ti kout, ak yon bann ensanse ap
anba kòd tou, pask pawòl nan dyòl yo
kont peyi a se pawòl trèt. Fòk nou pa
bliye ke menm Andre Michèl sa a te
deklare nan radyo si Jovnèl Moyiz
pral prete sèman 7 fevriye, peyi a pral
tonbe nan dife avèk san. Se yon bann
vagabon-dyòlè ki reèlman pale pou
grandi e pou yo fè moun pè. Yo klase
yo kòm « Pale mete la ». Nou pral
nan degong yo si yo refize konpòte yo
kòm moun. Yo rann peyi a enposib
pou dirije. Tankou madan Jaklin To -
ma te te konn di, nan lakou Nou yòk :
« Se flite yo pou peyi a gen lapè ».
Nou pa pral regrèt aplike lalwa ak tout
fòs li pou peyi sa kontinye demare.
Tout vagabon ki vle aji otreman pou
twouble lapè piblik ap jwenn ak zo
grann yo. Pa gen plezantri ni lese-ale,
paske se yon peyi nou genyen pou n
okipe, pa yon savann. N ap nan degon
yo pou sa sispann sèk nan peyi a.
Demokrasi se yon mwa yen pou yon
peyi avanse nan lòd ak disiplin, pa
nan fè dezòd pou kraze ekonomi a.
Vagabondaj ki t ap boulvèse peyi a
dwe sispann pou touttan.  
Anita : Se pou bann rekalsitran yo
rekonèt trè byen ke kandida Jovnèl
Moyiz pa lòt bagay ke prezidan pou
kounye a, li pa pitimi san gadò. N ap
mande si Sonya la pou l fè kesyon yo
pou nou, paske respè a enpòtan pou
nou. Si sè a la, nou mande l san pèdi
tan pou l fè kesyon an pou nou nan 2
lang, paske gen yon pakèt enferyè ki
pran pòz  yo sekwa yo e ke lang
kreyòl la pa lang pou yo. Se yo menm
ki lakòz peyi a nan tout malpwòpte sa
a. Yon pakèt voryen nan lakou Pò to -
prens e yon bann ak yon pakèt sou-
flantchoou lòt bò dlo ap ranse e
menm betize pou peyi a kapab rete
nan menm sitiyasyon an pou lòt ti
peyi depase l. Bann engra e enkon-
syan yo dwe chanje konpòtman yo,
oubyen yo rete lwen. Nou gen zam
pou n sèvi yo. Aswè a nou gen dwa
pou n di sa k nan kè nou, paske tèm
nan : « Se lage m pou m pale ! »
Sonya pran kòn nan nan mitan sal la
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VERITE SOU TANBOU :
AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou m
di tout sa k nan kè mwen  
Lè ou pral lwen, ou bay
bourik ou bwè dlo 
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Du plus loin que l’on puisse re -
monter dans le temps et dans l’ -
observation des choses de la vie,
on réalise que celui qui a appris à
laisser au temps le temps de fixer
les choses a aussi su s’offrir à lui-
mê  me, l’un des plus beaux et
grands cadeaux auxquels tout
être hu main aspire, même in -
cons  cie mment : Le trésor pré-
cieux et ir remplaçable qu’est, et
demeure, la paix intérieure.

Ce fait n’a rien de mysté-
rieux, dans la mesure où la lo gi -
que l’explique à travers les résul-
tats que l’ on en obtient. Cepen -
dant, la ma nipulation qu’en font
les institutions de tous ordres en
dénature de même et la fonction
et la vertu. 

Et pourquoi ?
Parce que ce concept dont il

s’agit ici est le pardon. Il est
prôné en religion et en morale,
mais ne l’est pas autant dans le
cadre des sciences humaines, et
sinon pas du tout en médecine,
pour parler dans un sens bien
plus large. Cepen dant, dans sa
conformation, l’être hu main
cons titue un tout indivisible.

Or, la morale chrétienne, à
travers les enseignements reli-
gieux, teinte malheureusement le
pardon d’une nuance très pro-
noncée de religiosité et de mani-
pulation. Il y est prescrit, trop
sou vent, par soumission à un
Dieu, qui, lui-même est qualifié,
à la fois, de miséricordieux et de
vengeur, par ceux-là mê   mes qui
en clament la clémence incondi-
tionnelle. Il est parado xal que ces
enseignements chré tiens quali-
fient Dieu de miséricordieux, de
jaloux et de vengeur. Quoi de
plus ambigu ?

Pardon et vengeance vont de
pair, tout en s’opposant dans les
faits, voire dans les résultats. Ce -
pen  dant, il faut reconnaître que le
fait de nourrir de la rancœur, et
pire, de la haine à l’égard de qui
que ce soit, pour quoi que ce soit,
est le moyen le plus sûr qui soit
pour détruire la paix et l’harmo-
nie en soi-même. C’est aussi
offrir l’ oc  casion d’une victoire à
cette per  sonne par laquelle on a
été bles  sé. Victoire, parce que la
rancune, qui lui est vouée, la gar -
de en pleine vie et incarne son
image au fond de soi. Et, plus fort
est ce sentiment de rancune ancré
en soi, plus puissant y est, le pou-
voir qu’ exerce sur soi cette per-
sonne à laquel le l’on en veut
autant.  

Qui dit harmonie humaine dit
balance, suppose la jouissance de
bonnes conditions de santé à tous
les niveaux. Ne vaut-il pas la pei -

ne de régler ses conflits en restant
conscient de l’importance de dé -
blayer son système affectif, psy-
chologique, mental et énergé-
tique, du mieux que l’on puisse,
et aussi souvent que s’en impose
la nécessité ?

Répondre à une des paroles
ou à des actes offensants est nor-
mal et légitime. La réaction peut
s’exprimer de différentes façons
et sous différentes formes, sauf
que lorsque l’émotion ne laisse
plus d’espace à la lucidité ni au
contrôle de soi, on hypothèque
les chan ces de se tirer d’une si -
tuation con flictuelle à moindre
frais. Dans ce cas, l’offensé ou
l’agressé offre à l’ offenseur ou
l’agresseur, une por te de sortie à
ses propres dépens. En effet, la
démesure de sa réaction atténue
et partage les torts imputables à
ce dernier.

Il arrive que la meilleure
réponse à une insulte, un abus ou
autres, s’impose dans le silence,
qui permet une évaluation de la
situation, et la décision des suites
à lui opposer. Le silence ou la dis-
tance,  non dictée par lâcheté,
mais au contraire pour s’assurer
des chances d’aborder les faits
avec sang-froid, dans les meil -
leurs délais, et par les moyens qui
sembleraient les plus appropriés.

Dans les cas extrêmes, où
aucune possibilité de faire valoir
ses droits face un abus d’autorité
ou tout autre endommagement
du genre, ce n’est pas le fait de se
laisser ronger par la colère et l’ai-
greur qui effacera ce qui fut.
Alors, par amour pour soi-même,
ne faudrait-il pas  tout mettre en
œuvre, dans son mental, pour
non pas oublier, mais choisir de
laisser derrière soi tout ce qui fait
obstacle à son avancement per-
sonnel. Le plus souvent, la victi-
me demeure encore celle qui a
tout à perdre, si elle ne sait pren -
dre les bonnes mesures, au bon
moment, dans de bonnes condi-
tions, et de la bonne façon.

La mémoire peut, et doit se
souvenir de l’affront. Le cœur
doit l’évacuer, pour que le mental
décide de la meilleure stratégie
de survie à cette blessure, si grave
qu’elle fut. L’essentiel est d’en
soi gner la plaie avec beaucoup
d’ amour pour soi-même, en con -
trebalance. Laisser à l’autre tout
le poids de son acte déplaisant et
même malveillant, s’en libérer,
ce n’est que cela le pardon.

Pardonner à l’autre, après
avoir pu faire face à son offense,
est déjà s’offrir le cadeau com-
bien précieux de la paix avec soi-
même. Ceci ne suggère pas que

l’on se laisse abuser, fouler aux
pieds… Au contraire, c’est du ca -
ractère éprouvé par la conscience
présente de ce que l’on porte en
soi de précieux, et dont aucun
pouvoir, aucune force ne peut en
venir à bout, si cela ne vient en
quelque sorte de soi. N’est-il pas
prouvé que s’il est toujours pos-
sible de tuer quelqu’un, bien plus
difficile il demeure d’en détruire
l’essence ? Ce qui est en nous ap -
partient à ce point à nous-mêmes,
qu’il n’y a que nous seuls, à pou-
voir en concéder l’accès à l’autre.

Il est bon, et même souhai-
table, de donner une réponse qui
peut aller jusqu’à la prise de dis-
tance, ou même la rupture d’une
relation toxique, pourvu que l’on
ne continue pas de ruminer des
rancœurs qui empoisonnent, et
tuent à petit feu, mais sûrement, à
la longue.

Quand on parvient à régler les
conflits, en soi et avec soi, il de -
vient plus aisé de se débarrasser
du poids d’une offense injusti-
fiée, qui garde au fond de soi les
proportions que l’on accepte —
même inconsciemment — de lui
permettre de s’octroyer. Ne se -
rait-ce pas se faire encore du tort,
après en avoir subi ?

La pratique du pardon renfor-
ce en soi la capacité de dépasse-
ment, celle de grandir, de s’aimer
par-delà le désamour, et même la
haine de quelqu’un d’autre, grâce
à l’estime que l’on nourrit de soi.
Cela n’a rien à voir avec l’égotis-
me, puisque la véritable estime
de soi ne peut se construire que
sur des bases saines, qui ne peu-
vent s’étayer, de même que sur la
conscience de ses limites et de
ses droits. C’est un tout construit
petit à petit, tout en traversant les
adversités et les échecs de toutes
natures, tout en valorisant les
éclats de joie, de plénitude…, de
bonheur qui émaillent le quoti-
dien de chacun dans toute vie
humaine.

L’amertume dans laquelle
s’enfoncent les racines de la ran-
cune étouffe en l’être une partie
essentielle de lui-même, celle-là
où se souche sa liberté. En effet,
celui qui est habité par des ran-
cœurs s’aigrit. Il vit son quotidien
dans l’attente de conditions pro-
pices à l’accomplissement  d’une
vengeance, qui peut ne jamais
par venir à se concrétiser. D’ail -
leurs, il arrive souvent que le goût
d’une vengeance accomplie n’ait
rien à voir avec celui que l’on dit
déguster, soi-disant à froid.

La vérité est que le tort qui est
fait à quelqu’un demeure mal-
heureusement comme un désas -
tre naturel, qui détruit tout ce que
l’on s’arrange à reconstruire à
nouveau. Les dégâts et leurs con -
sé quences s’atténuent, mais n’en
effacent pas le fait. Ce qui fut est
et reste dans le passé que l’on ne
peut que laisser derrière soi pour
continuer, et aller de l’avant, en
sauvant tout ce qui peut l’être.
Autrement, la victime d’hier de -
vient son propre bourreau de
demain.

Quand on se souvient des
ravages qu’effectue la rancune
dans le mental et l’affect, quand
on peut évaluer les faits qui se
déroulent autour de soi, quand on
parvient à se remettre en question
dans une démarche honnête de
responsabilités partagées à assu-
mer, en cas de désaccord et de
conflit, quand on peut encore gar-
der son sang froid pour ré flé -
chir,  convenir de ses torts, et dé -
cider de ses pertes, il reste en soi

la satisfaction de ne permettre à
quiconque de  façonner de soi ce -
lui-là que l’on refuse d’être, ou
même celui auquel on ne souhai-
te nullement ressembler.

Ce n’est pas de l’orgueil dé -
placé que d’apprendre à se proté-
ger des influences que l’on juge
contraire à ses aspirations natu-
relles profondes. Ce n’est pas du
cynisme que de se tenir éloigné
de relations à effets toxiques.  

C’est, au contraire, se donner
la chance de ne pas se retrouver
dans une situation de conflit exa-
cerbé; ce qui aurait pour résultat
d’envenimer des relations qui au -
raient pu survivre au problème,
avec le temps, et y causer des
dom mages irréparables.

C’est de même la réaction
que l’on oppose à l’argument qui
participe à la résolution du con -
flit. Je ne soutiendrai pas la thèse
que l’on puisse, à n’importe quel
prix, raccommoder des relations
qui ont été exposées à de gros
orages. Cependant, il est encore
possible d’en sortir dignement, et
de laisser au temps, le temps
d’assouplir les cicatrices, si pro-
fondes qu’en aient été les bles-
sures.

On ne choisit pas forcément
de chambarder des relations avec
des gens que l’on chérit. Cepen -
dant, quand survient un différend
grave, il est impératif de se fixer
des limites à ne pas dépasser en
termes de réactions auto défen-
sives, tout en se faisant respecter,
dans le respect de l’autre.  

Quand on garde ainsi son
con trôle, il est plus facile et quasi
na turel de panser la plaie, en li -
quidant les rancœurs, pour en
guérir, et retrouver sa sérénité, sa
paix intérieure. Ceci n’a pas de
prix.

Pardonner ne signifie pas que
l’offense ou l’abus à ses dépens,
de la part de quelqu’un, était sans
importance, et n’a pas eu d’effets
négatifs…. Cela ne suppose pas,
non plus, que l’on en a oublié
l’incidence. Mais pardonner une

blessure, c’est s’en souvenir, en
tirer des leçons, et s’en libérer,
pour avancer sans aigreur.

Le premier remède à une
blessure, si profonde fut-elle, en
paroles et/ou en acte, c’est le par-
don.  Car il permet de vaincre l’ -
im pact de la douleur et de la colè-
re qui lui sont consécutives, pour
se sauver du désastre de la rancu-
ne qui déstabilise, à la fois, le
psy chisme, l’affect, et pas des
moin  dres, le métabolisme hu -
main. Bien des problèmes phy-
siologiques ont leur origine dans
le psychisme qui porte les cica-
trices de ces blessures, dont il
s’imprè gne. Quand la cicatrisa-
tion ne s’effectue qu’à demi, ou
pas du tout, la rancune s’y loge, et
dé clen che toutes sortes de pro-
blèmes dits psychosomatiques.

Voilà pourquoi la psycholo-
gie, les Sciences de l’homme en
général, et la médecine interne,
au même titre que les enseigne-
ments chrétiens, devraient accor-
der une importance capitale aux
stratégies du pardon. Elles de -
vraient inscrire et utiliser ces ou -
tils de reconstruction qui intro-
duisent un processus de réconci-
liation de soi, avec soi-même d’ -
abord, et accompagnent la victi-
me tout au long de son, plus ou
moins, long cheminement, vers
une issue salvatrice de son dilem-
me intérieur, sa rancune. Ce poi-
son toxique, qui défie l’entende-
ment, par ses ravages et les con -
séquences à celle-ci.

Pardonner, c’est, avant tout,
s’aimer, se Libérer de soi et de
l’autre, et c’est déjà gagner tous
les paradis. Aussi, cela vaut-il la
peine de laisser du temps au
temps, pour voir se refermer les
blessures les plus profondes, s’at-
ténuer les peines les plus vives, et
tourner la page, bien plus souvent
que l’on ne voudrait l’admettre.
CSTGL

Collection Synergie À La
Source,
19 mars 2017
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Bien plus simple, que nous ne l’admettons souvent

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

MAISon À VEnDRE

Position Strategique donnant sur deux rues -
Propriete Fonds et Batisse situee a Petion-Ville,
angle rue Geffrard et Villatte #32, mesurant 76

pieds ou 24 metres 67 centimetres aux cotes nord
et sud et 30 pieds ou 9 metres 75 centimetres aux
cotes est et ouest.  Prix a negocier.  Tel. 212-569-

4068.

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St.
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éré. Les deux séances séparées,
d’abord au Sénat, puis à la Cham -
 bre des députés, se sont terminées
sur une majorité écrasante en
faveur du candidat. Le président
de la République, Jovenel Moïse,
lui a donné l’investiture, au Palais
national, lors d’une cérémonie
tenue au Palais national, ce mardi
21 mars.

En effet, au bout d’une longue
séance, jeudi (16 mars), qui s’est
terminée à 6 heures 30 du matin
(17 mars) le Sénat a ra tifié M.
Lafontant comme Pre mier minis -
tre par 20 voix contre et 7 absten-
tions. Aucun des pères conscrits
n’a eu le courage de voter non,
car il semble que tous aient été
impliqués dans les négociations
ayant visé des postes ministériels
pour leurs partisans et d’autres
avantages (autres postes de direc-
tions générales, de fonctions dans
les différentes institutions éta-
tiques ainsi que des nominations
dans les ambassade et consulats).

Bien que le sénateur Joseph
Lambert, qui dirigeait la Com -
mis sion de contrôle du dossier du
candidat à la primature, ait dit
avoir relevé des anomalies, il n’a
pas trouvé nécessaire de ques-
tionner Jack Guy Lafontant sur
les failles constatées. Imputant à
la Cons ti tution de 1987 amendée
la responsabilité d’avoir favorisé
la ratification de l’intéressé, il n’a
pas jugé nécessaire non plus de
susciter un débat de l’assemblée.
Selon lui, n’était-ce les amende-

ments apportés à la Charte fonda-
mentale de 1987, l’homme choisi
par Jovenel Moïse pour devenir
chef de la primature n’aurait
aucune qualité pour accéder à
cette fonction. Aussi a-t-il déclaré
qu’il ne reste plus aux deux
Chambres qu’à voter l’énoncé de
politique générale du gouverne-
ment réuni par M. Lafontant, sans
doute de concert avec le chef de
l’exécutif, mais assurément sous
la dictée des membres du Sénat et
de la Cham bre des députés, qui
tenaient à tout prix à tirer leurs
marrons du feu. Il s’agissait de
donner plus d’une dizaines de
ministères en sus de directions
générales aux différents blocs de
sénateurs et de députés siégeant
aux deux Corps.

Après les négociations, tracta-
tions et marchandages qui ont eu
lieu entre les parlementaires et la
présidence, autour de la ratifica-
tion de Lafontant comme
Premier ministre, l’octroi des
postes exigés par ces derniers
avaient bouclé la boucle, le pari
était gagné des deux côtés…
donc la ratification du candidat
était aussi bien assurée. Mais il
faut dire aussi que le comporte-
ment des sénateurs de la
République a suscité une vague
de mécontentement dans le pays
dont nombre de citoyens com-
mencent à mettre en question
l’utilité de ces individus qui sont
bud gétivores, en plus de s’en-
tendre avec l’exécutif pour déva-
liser la nation. Aussi, se deman-
de-t-on si dans le cadre de

l’amendement de la Constitution
qui fait actuellement l’objet de
discussions intenses, si la ques-
tion de l’abolition du Sénat ne
doit être considérée. Aboli dès le
début des années 60 par François
Duvalier, et remis en selle par
l’Assemblée constituante, lors de
la rédaction de la Constitution de
1987, un débat semble sur le
point de s’ouvrir sur l’économie
de cette institution dont les
membres se comportent en vrais
« flibustiers » à l’égard des
citoyens qu’ils ont prêté serment
de protéger, de servir et de
défendre contre vents et marrés.

Une telle idée va assurément
faire son bonhomme de chemin
quand on tient compte que les
sénateurs travaillent seulement
une partie du temps pour lequel
ils sont grassement rémunérés.
Car certains d’entre eux prennent
le temps pour sombrer dans un
profond sommeil en pleine séan-
ce.

Lafontant ratifié 
par une majorité 
écrasante
Le même esprit qui a dominé au
Sénat était présent à la Chambre
des députés où l’énoncé de la
politique générale du Dr Jack
Guy Lafontant a été ratifié par 95
voix pour, six contre et deux abs-
tentions. Si au niveau du Sénat les
membres se sont comportés en
moutons de panurge, l’événe-
ment s’est déroulé différemment
à la Chambre basse où, durant la

séance, des députés comme Sinal
Bertrand Lavalas), Marcel Lu me -
rand (représentant de Grand-
Goâve) et Jean Robert Bossé
(Aquin, dans le Sud) se sont éle-
vés à la dignité de la nation et de
leurs électeurs.

En effet, l‘un après l’autre, ces
trois députés surtout, qui n’ont
pas la langue sous le talon, ont
fustigé la majorité de leurs col-
lègues, y compris le président de
la Chambre, Choznel Chancy, qui
tentait de leur imposer le silence.

MM. Bertrand, Lumerand et
Bossé ont dénoncé l’attitude de la
majorité des députés qui ont trahi
leurs électeurs en optant pour rati-
fier le Dr Lafontant dont le com-
portement ne fait pas honneur à
ce qu’on le croyait être, ni n’en-
noblit la haute fonction qu’il est
appelé à tenir.

En effet, ces trois membres de
la Chambre basse, particulière-
ment, se sont succédés sur le po -
dium pour dénoncer avec ar deur
le Dr Lafontant, un médecin, ont-
ils souligné, qui compte des cen-
taines de patients dont cer tains
sont présents au Par le ment, mais
qui n’a jamais payé ses impôts.
Selon eux, il a rempli cette forma-
lité seulement après  qu’il eut été
désigné Pre mier ministre. Et là
encore, il n’a payé que pour trois
années seulement, en plus de
s’être vu dispenser de verser à
l’État les 10 % d’intérêt exigibles
en pareil cas. Ces députés ont
souligné qu’il s’agit d’une affaire
extrêmement grave, car elle invi-
te la question de savoir, en tant

que Premier ministre, comment
va-t-il faire obligation aux contri-
buables de payer régulièrement
leurs impôts ? Aussi ont-il évoqué
le déclenchement d’une «émeute
fiscale » contre le chef du gouver-
nement Moïse.

Ils ont aussi demandé au
Premier ministre comment il a
procédé pour faire immatriculer
ses véhicules, alors que pour rem-
plir cette formalité, il doit présen-
ter le récépissé indiquant paie-
ment des impôts. M. Lafontant a
été également pris à parti pour
avoir pu frustrer l’État en ce qui
concerne paiement de l’impôt
locatif sur sa luxueuse maison
située à Pèlerin (banlieue de
Pétion-Ville), étant parvenu à
faire évaluer cette résidence à la
baisse au point de payer moins
d’un vingtième de ce qu’il aurait
du verser comme redevance.

À noter que ce professionnel
hautement qualifié et bien en vue
dans la société est resté impas-
sible à s’entendre qualifier de
toutes les épithètes humiliantes
imaginables par les députés, sans
sourciller. 

Sur ces entre-faits, on ne peut
s’empêcher de constater autres
temps autres mœurs, car dans
passé pas si temps, un citoyen
haïtien appelé à assumer de telles
fonctions n’aurait jamais pu sup-
porter de s’entendre rappeler à
l’ordre pour de pareilles dérives.
Ce qui est encore plus grave : on
ne sait pas s’il est possible, dans
ce pays, de gagner le temps
perdu.

VENTE AUX ENCHÈRES DE MINISTÈRES ET DIRECTIONS GÉNÉRALES
Suite de la  page 1

Jack Guy Lafontant ratifié par les deux Chambres
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ÉDITORIAL  

BB
ien que les dérives du Sé -
nat haïtien ait fait la une
dans les média, la se mai -
ne dernière, notamment
les conditions dans les-

quelles il a accueilli l’énoncé de poli-
tique générale du Premier mi nis tre
désigné, Dr  Jack Guy Lafontant, le
vote à l’unanimité par les mem bres
du Grand Corps de la loi anti-diffa-
mation reste l’événement du siècle.
Car il s’agit purement et simplement
d’une protection contre les accusa-
tions de corruption,  de vols et de dé -
tournements des ressources du peu -
ple que se sont donné les parlemen-
taires. Devenus, au fil des ans, et par
la pratique politique en honneur, sur-
tout au cours des trente dernières an -
nées, des associés de l’exécutif dans
ces crimes, il fallait à tout prix insti-
tutionnaliser ceux-ci. Puisque, face
aux courageux organes de presse haï-
tiens n’ayant pas donné dans le pan-
neau par rapport aux actes et propos
d’intimidation des décideurs poli-
tiques, en dénonçant avec véhémen-
ce leurs actes ignominieux, en sus de
leurs incompétences, les nerfs des
deux pouvoirs qui mènent exclusive-
ment la danse en Haïti ont fini par
craquer.

Alors que des dirigeants haïtiens,
tant au niveau de la présidence qu’au
sein du Parlement, passaient le plus
clair de leur temps à faire des com-
bines d’argent de toutes sortes et à
dépouiller les caisses de l’État; aussi
à s’acoquiner avec des criminels, la
communauté internationale obser-
vait. À la lumière des accusations
por tées contre des responsables haï-
tiens prenant la défense de criminels
liés aux trafics illicites, surtout au
com merce de stupéfiants et au blan-
chiment d’argent, ou à titre de parti-
cipants, la communauté internationa-
le s‘attendait au pire. Elle voyait les
institutions du pays tomber progres-
sivement sous le contrôle de per-
sonnes totalement acquis à la cause
de la pègre, et dont la dernière loi
votée par le Sénat constitue l’abou-
tissement logique.

Ceux qui s’étonnent aujourd’hui
de l’acte odieux des sénateurs avaient
des yeux et ne pouvaient voir, des
oreil les et ne pouvaient en ten dre. Car
la mise en garde a été lancée contre le
cheminement du pays vers la crimina-
lité transnationale au timon des af -
faires à vie. Puisque, avec un chef d’É-
tat ayant une inculpation pour blanchi-
ment d’argent sur la tête, une menace
pareille pour des parlementaires ne
peut être qu’une question de temps. Et
nos représentants des deux Chambres,
dont les biens évalués à des millions
s’étalent au grand jour, ne veulent
pas attendre ce jour fatidique en vic-
times faciles. Autant dire, nos parle-
mentaires ont créé la loi anti-diffa-
mation pour se prémunir, car ne sa -
chant à quel moment ils seront con -
frontés au même sort qui a été fait à
leur collègue Guy Philippe. Il est vrai
que la sonnette d’alarme a été tirée
par des journalistes courageux et des
patriotes audacieux,  mais la grande
majorité au sein de la société se mon -
tre tolérante de nos dirigeants et d’ -
au tres catégories du pays évoluant

dans des activités illicites. Cela ren-
voie aux commentaires de l’ex-am -
bas sadeur américain Dean Curran,
dans le discours qu’il a prononcé à
l’occasion de la soirée d’adieu qu’ -
avait organisée la Haitian-American
Cham ber of Commerce (HAM-
CHAM), le 9 juillet 2003. À cette
époque, M. Curran dénonçait la crise
morale qui sévissait en Haïti, un phé-
nomène qui se manifestait à plu-
sieurs niveaux de l’administration
pu blique, mais surtout au sein de cer-
taines couches de la société. Épin-
glant le trafic de drogue, le diploma-
te américain déclarait : « (…) les tra-
fiquants de drogue sont connus. Ils
s’approvisionnent dans vos maga-
sins, vous leur vendez des maisons
ou leur en construisez de nouvelles,
vous prenez leurs dépôts, vous édu-
quez leurs enfants, vous les élisez à
des postes dans les chambres de
commerce ».

Toutefois, quatorze ans depuis
que Dean Curran a prononcé son dis-
cours, la crise morale s’est approfon-
die dans le pays, la criminalité trans-
nationale ayant réalisé une percée
spectaculaire au à la présidence et au
Parlement. Si l’ambassadeur Curran
devait mettre à jour ses données sur
la déchéance morale de notre pays, il
dirait, à coup sûr : aujourd’hui, les
tra  fiquants sont élus dans les Cham -
bres législatives.

En effet, les crimes transnatio-
naux, à savoir le trafic de drogue, le
blanchiment d’argent et le commerce
illégal d’armes occupent l’avant-scè -
ne des activités illicites, désormais
éta blies au Palais national et au Pa -
lais législatif. Cela traduit une étroite
collaboration entre les pouvoirs exé-
cutif et législatif en vue d’assurer la
distribution de drogues et le blanchi-
ment des avoirs avec impunité. C’est
donc au nom de cet appui mutuel que
se donnent ces deux instances gou-
vernementales que le Sénat a voté la
loi anti-corruption.

Présentement, Haïti n’est pas loin
d’être considéré comme un État vo -
you. Les dirigeants peuvent conti-
nuer à minimiser leur situation et à
fai re la sourde oreille par rapport aux
rappels à l’ordre des média et des
sec teurs démocratiques du pays.
Mais les faits sont là qui exposent les
maux dont souffre la nation : un
hom me d’affaires, Marc Antoine
Acra,  inculpé pour trafic de drogue,
s’est enfui en République dominicai-
ne pour se soustraire à la justice; d’ -
autres impliqués avec Acra dans
l’importation à Port-au-Prince de
plu sieurs tonnes de cocaïne dans un
bateau battant pavillon panaméen,
cou rent encore les rues; un autre
hom me d’affaires proche de l’ex-
président Michel Martelly en liberté
sous caution, sous l’accusation de
kid napping, se trouve en cavale
depuis plus d’une année; des parle-
mentaires se trouvant sur une liste de
personnes accusées d’activités illi-
cites par les autorités judiciaires
américaines se couvrent d’immunité;
il en est de même pour l’ex-président
Mar telly et certains des anciens mi -
nistres de son gouvernement accusés
de détournements de ressources

publiques, surtout du fonds Pétro-
Cari be, qui continuent de jouir de
l’impunité; et un président de la Ré -
publique qui vient d‘entrer en fonc-
tion se trouvant sous inculpation
pour blanchiment des avoirs.

De toute évidence, éventuelle-
ment ces crimes vont retourner han-
ter le peuple haïtien, dont les diri-
geants seront tenus pour respon-

sables de délits internationaux qui
leur sont imputés. Tels sont les
motifs de la loi anti-corruption du
Sénat. Mais le dernier mot n’appar-
tient pas au Grand Corps, ni à la
Chambre basse, mais bien au peuple
haïtien qui devra, en connaissance de
cause, ultimement décider du sort de
son Sénat et d‘autres institutions du
pays. 

La loi anti-diffamation, une protection contre les 
accusations de corruption et  dilipadation de la caisse de l’État
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AA
lthough the dangerous
drift of the Haitian Sena -
te made headlines in the
media last week, includ-
ing the conditions under

which it approved the Prime Mi nis -
ter-designate, the unanimous ap pro -
val of the anti-defamation law by the
Senators remains the event of the
cen tury. (By the way, after Dr. Jack
Guy Lafontant was first rebuffed by
the Senators the first day he came to
present the general policy of his gov-
ernment together with his cabinet, he
has been overwhelmingly approved
by both Houses. Reports mention
negotiations in which the Prime Mi -
nister and the President acquiesc ed
to certain demands from the legisla-
tors and others.) Unquestio na bly, the
anti-defamation law is nothing but
protection against accusations of cor-
ruption, theft and misappropriation
of the country’s resources by the par-
liamentarians. Over the past thirty
years, political practice has been
such that associates of the Executive
as well as legislators have been in -
volv ed in various crimes. Now they’ -
ve decided to cover themselves by
resorting to a dubious law which
they hope to use against courageous
Haitian press outlets that have refus -
ed to be cowed or intimidated in their
denunciation of shameful decisions
by the officials. There’s no mistaking
about what’s happening. The Senate
is attempting to take us back to the
days of the Duvalier dictatorships.

It’s no secret that the Haitian lead-
ers, both at the level of the presiden-
cy and in Parliament, have spent
most of their time making all sorts of
money deals and in draining State
coffers. In full view of the interna-
tional community, government offi-
cials and known criminals have
become allies. Elected officials have
become defenders of those involved
in crimes linked to illicit trafficking,
especially in the drug trade and mo -
ney laundering. Warnings from Hai -
ti’s international partners have fallen
on deaf ears. Meanwhile, the country
falls steadily under the control of
people committed to the cause of the
underworld. And the law recently
enacted by the Senate constitutes the
logical outcome for total protection.

This odious act on the part of the
senators occurred under the glare of
those who “have eyes and could not
see, and ears but could not hear.‘’ But
it’s hard to believe that the powers-
that-be didn’t see the country’s abys -
mal descent into transnational crime
under leadership favored by certain
powerful quarters. What is to be ex -
pect ed when a Chief of State is
sworn into office with a charge of
money laundering over his head? It’s
only a matter of time before several
parliamentarians are so charged!
How can one explain that some rep-
resentatives in both Houses of Par -
liament possess assets valued at mil-
lions of dollars on their relatively
mea ger salaries? All of it in full
view! Thus, Haiti’s parliamentarians
have created their anti-defamation
law to protect themselves. They

don‘t know when they could be con-
fronted with a fate similar to that of
their colleague Guy Philippe, now
awaiting trial for drug trafficking and
money laundering in a Federal pri -
son in Miami. To tell the truth, the
alarm was sounded by courageous
journalists and fearless patriots, but
there has been complicity, even toler-
ance, by a large and powerful sector
in society engaged in illicit activities.
We won’t tire in mentioning the
com ments of former US Ambas sa -
dor Dean Curran in his farewell
speech July 9, 2003 at an evening
meet ing organized by the the Hai -
tian-American Chamber of Com -
mer ce (HAMCHAM.) Mr. Curran
had denounced the moral crisis in
Haiti, a phenomenon that manifested
itself at several levels of public
administration, but especially within
certain segments of society. Men -
tion ing drug trafficking, the US di -
plomat had said: “... drug traffickers
are known. They buy from your
stores, you sell houses to them or
build them new ones, you take their
deposits, you educate their children,
you elect them to positions in cham-
bers of commerce.‘’

Fourteen years since Dean Curran
delivered his speech, the moral crisis
has deepened, with transnational cri -
me having made a dramatic break-
through into the presidency and in
Parliament. Today, if Ambassador
Cur ran were to update his comments
on the moral degradation of our
coun try, he would surely say: “Tra f -
fickers are now elected in the
Legislative Chambers.”

Transnational crimes, namely
drug trafficking, money laundering
and illegal arms trade, are at the fore-
front of illicit activities, in collusion
with the National Palace and the
Legis lative Offices. The current situ-
ation suggests close collaboration
between the executive and legislative
branches to ensure the distribution of
drugs and the laundering of millions
of dollars with impunity. It‘s in the
spirit of this mutual support that the
Senate voted the anti-corruption law.

Haiti is not far from being consid-
ered a rogue Sate. Leaders can con-
tinue to downplay the situation and
turn a deaf ear to calls by the media
and democratic sectors to reverse
course. But there’s no way escaping
the facts exposing the evils that
haunt the nation: A businessman,
Marc Antoine Acra, charged with
drug trafficking, having fled to the
Dominican Republic to escape jus-
tice while President-elect Jovenel
Moï se meet with him during a pri-
vate visit to the country next door;
others in Port-au-Prince, involved
with Acra in importing several tons
of cocaine aboard a Panamanian-
flagged ship, are freely roaming the
streets; another businessman close to
former President Michel Martelly,
freed on bail under the charge of kid-
napping, has been on the run for
more than a year; parliamentarians
are said to be on a list of persons ac -
cused of illicit activities by US judi-
cial authorities; former President

Martelly and some of his govern-
ment Cabinet ministers, accused of
embezzlement of public resources,
especially of the PetroCaribe Fund,
continue to enjoy impunity; and the
President of the Republic, who was
recently sworn into office, is indicted
for money laundering.

Obviously, these crimes are to the
shame of the Haitian people, whose
leaders eventually will be held ac -

countable for international crimes
they have committed. Undoubtedly,
the Senate’s anti-defamation law is
intended to cow journalists into
silence while the criminals enjoy full
protection. But the last word doesn‘t
belong to the Senate or the Lower
House. The Haitian people will ulti-
mately decide the fate of their Senate
and other institutions.
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Je tiens à remercier les sénateurs
qui siègent ce soir, pour la qualité
de la présente séance. Pourquoi
merci, me dira-t-on ? 

Ce à quoi, je répondrai que :
c’est parce que, pour la première
fois, depuis ma présence en Haïti,
je sens qu’il y a des citoyens dans
cette institution prestigieuse du
pays. Pour la première fois, je sens
renaître un peu d’espoir dans mon
cœur pour notre pauvre pays, car
jusqu’à hier soir et ce matin, suite
aux déclarations fantaisistes et
incroyables de certains sénateurs à
la radio, j’étais comme abasourdie
par ce que je constate qui est en
cours dans votre institution. 

Je vous remercie, du fond du
cœur, au nom d’Haïti qui peine
tant. Honorables Sénateurs, la
population est indignée de la
situation. Elle se sent prise en
otage par votre toute-puissante
instance. 

Maintenez cet élan inespéré
de ce soir, je vous en prie. Car,
c’est bien celui que la population
haïtienne qui vous a élus, attend
de vous tous. 

Soyons citoyens, en toute
dignité, par-delà les intérêts indi-
viduels et mesquins, qui nous
déshonore et ternit encore davan-
tage l’image de ce pays, notre bien
collectif. 

Pour preuve de mon profond
désarroi, je vous communique ci-
dessous l’article que j’ai eu à pu -
blier, pas plus tard que ce matin.

AU NOM DES NÔTRES,
CHOISISSONS L’EFFORT
POUR L’EFFICIENCE
ET LA COMPÉTENCE
EN HAÏTI
Permettez-moi d’offrir publique-
ment au pays, mes réflexions d’ -
éducatrice de psychologue et de
coach en développement person-
nel, afin de nous aider, dans la
mesure où ce serait encore pos-
sible, à prendre conscience du fait
que notre train a déraillé depuis

belle lurette, et qu’il continue de
saboter sur son parcours tout ce
qui reflète la « qualité, et qui re -
présente des valeurs » dans notre
société. 

Partant du principe que l’on ne
peut donner que ce l’on a, alors, je
fais ma contribution à ce pays, qui
demeure mien, de ce que j’ai reçu
de ma famille, et de lui-même.

J’ai appris à comprendre qu’ -
une certaine mentalité, en nous,
érige : tout désaccord, toute diffé-
rence d’opinions, d’appartenance
so cio familiale, en prétexte de dé -
ni grement caustique, de diffama-
tion pernicieuse, de destruction
systématique, d’élimination pro-
gressive, mais sûre. 

Nul n’en est exempt. Les
insultes les plus grossières et inci-
sives servent d’arme, pour donner
le coup de grâce à quiconque, sans
souci du devoir de respect à
l’autre et à la hiérarchie.

Autant dire, en partant, que je
n’en suis pas là. Ma démarche
vise le contraire. Je soulève, et
sou lèverai des points, comme on
dépose une semence, dans l’es-
poir qu’elle finisse par germer sur
un sol que nous pourrions tous
fertiliser ensemble, au nom de
notre appartenance à cette terre. 

Réfléchir, pour reconnaître,
décider de nous construire et de
reconstruire, quand il le faut, plu-
tôt que de poursuivre ce qui me
semble représenter une mise en
place dans l’acte de penser et
d’agir, d’une véritable structure de
destruction sociétale et nationale. 

Ceci dit, pour revenir au di -
lemme de l’incompétence qui
sévit à tous les niveaux de fonc-
tionnement dans le pays, et en
référence directe à une remarque
qui m’a été faite, je précise qu’il
ne faudrait pas confondre Droit,
Devoir et Compétence. 

Le premier ne saurait rempla-
cer les deux autres, puisque s’ils
peuvent se compléter en quelqu’ -
un, c’est un atout pour le milieu.

Et comme il s’agit d’Haïti, faut-il
bien qu’il parvienne à fonctionner
rationnellement, à l’intérieur de
ses frontières, et en partenaire égal
dans le monde, s’il veut emboîter
le pas aux autres nations. 

C’est-à-dire, qu’il dispose de
tant de moyens pour « communi-
quer » que de compétences pour
faire valoir ses droits, et se faire
respecter…

Or, en Haïti, nous faisons pra-
tiquement « cavaliers seuls », et
cela semble rentrer dans le jeu qui
nous permet de n’être en rien, ou
si peu, dans la normalité de la rela-
tion à l’autre, et dans le sens du
fonctionnement citoyen. Ne par-
lons pas de l’obligation des de -
voirs réciproques en contrepartie
des droits. Ces notions ne font
plus échos dans notre quotidien.
Les repères, s’il y en a encore, ne
sont plus valables que pour ici,
chez nous, et exclusivement pour
nous, car nous vivons dans un
pays où : Ou fè sa ou pito, et qui
aurait été indexé du slogan plus
que significatif : « Haïti, love it or
leave it ». Et voilà, tout est dit ! 

Qui peut affirmer, en son âme
et conscience, quand il prend la
peine de réfléchir, qu’il n’est pas
indispensable d’exiger de nous-
mêmes, et par conséquent, encore
plus, de ceux qui nous dirigent,
qu’ils soient compétents dans le
domaine dans lequel ils préten-
dent vouloir fonctionner ? 

Il en est ainsi, à travers le
monde entier. Tel il le devrait dans
ce pays qu’est le nôtre. 

Nous ne pouvons pas norma-
liser l’incompétence et la médio-
crité au grand dam de la militance.
Il n’est pas question, ce-disant, de
faire l’apologie des diplômes. D’ -
ail leurs, ces derniers ne délivrent
de carte blanche à personne. Ce -
pen dant, si des titres profession-
nels ronflants ne consacrent pas,
indubitablement, la compétence à
quelqu’un, encore faut-il recon-
naître que personne n’a le droit

d’hypothéquer l’avenir d’un pays,
en le condamnant à fonctionner
dans la médiocrité. Il existe par-
tout des conditions requises pour
accéder à des fonctions, de quel -
que niveau qu’elles soient, et dans
tous les domaines. 

Que l’on ne se méprenne pas,
une fois de plus, sur mes inten-
tions, je ne cherche pas à déni-
grer… Cependant, nous donnons
quotidiennement dans l’amalga-
me, pour traiter avec la plus gran-
de désinvolture, et une complai-
sance coupable, tout ce qui devrait
nous interpeller suffisamment,
pour obtenir que nous évaluions
notre fonctionnement, afin d’ -
adres ser les problèmes avec ratio-
nalité, et surtout, honnêteté. Nous
nous ancrons dans la fuite en
avant, et nous nous arc-boutons
dans un miasme émotionnel, qui
se voudrait convaincant, pour jus-
tifier nos dérapages, notre aveu-
glement et notre irresponsabilité. 

Laissons chaque chose à sa
place, afin de procéder lucidement
au réétayage indispensable qui
urge chez nous, à tous les niveaux
et dans tous les domaines.

Tout le monde aborde n’im-
porte quel sujet avec une désin-
volture effarante. Il n’est plus
nécessaire de posséder des
connaissances sur un sujet, pour
élaborer sans retenue là-dessus,
n’importe où. C’est, au nom de la
liberté de la parole et de la démo-
cratie, vu bien-entendu, à travers
notre lou pe. Tous les droits nous
sont re con nus, et pour quels
devoirs ? 

Je ne sais. 
Le contenu des concepts est

soumis, de même, à notre percep-
tion circonstancielle. J’ose donner
en exemple, celui de la simplicité
apprêtée à toutes les sauces, et
dont on nous a tant rabâché les
oreil les, durant toute la semaine
dernière, en éloge au feu président
Préval.

Ne devrait-on pas préciser

cependant que la simplicité ne
sau rait inclure le laisser-aller, ni la
désinvolture débonnaire qui em -
barrasse, et demeure inappro-
priée? 

Et par souci d’édification pour
nos jeunes, ne faudrait-il pas spé-
cifier que certains principes sont
inhérents à certaines fonctions,
dans certains contextes, et à cer-
taines occasions ? 

La nuance s’impose en tout, et
introduit les limites partout. Que
l’on veuille l’admettre ou pas,
c’est un fait dans la vie.

Encore une fois, Haïti n’a pas
inventé la roue, ni ne l’inventera.
Alors, choisissons de nous donner
la main pour nous entraider à
effectuer de petits bons en avant,
en nous libérant des complexes et
préjugés qui nous aigrissent et
nous bloquent, plutôt que de pour-
suivre cette chute vertigineuse
vers le précipice de nulle-part. 

Pour que nous apportions no -
tre contribution au relèvement du
pays, et à l’avancement du peuple
dans toute la complexité de la stra-
tification sociale de notre milieu,
faisons LIBREMENT, chacun en
particulier, et TOUS ENSEM -
BLE, ce que nous devons faire, et
non ce que nous voulons, et choi-
sissons de dire avec conviction, et
volonté de passer à l’action, en ce
sens : 
À bas :
TOUT VOUM SE DO !
À bas :
JAN L PASE, L PASE !
Viv lefò, Viv lakalite
Pou nou tounen yon pèp vre, nan
yon peyi ki kanpe !
Alors, 
Que la paix et le respect se trou-
vent un petit espace pour s’abriter
en chacun de nous, et s’installer
parmi nous. Et que vive Haïti,
pour aujourd’hui, et pour demain
!
CSTGL
Collection : À La Source
14 Mars 2017

1212 Haïti-observateur 22- 29 mars  2017

Suite à la seance mémorable tenue au sénat de la République d’Haïti, en ce mardi 14 mars 2017

Quand nos honorables parlementaires nous gratifient 
d’une représentation théâtrale malheureusement non aboutie
La laborieuse séance de ratifica-
tion du Premier ministre Lafon -
tant au sénat a pris fin ce matin à
6h30. Ce fut le premier épisode de
la comédie en deux actes qui doit
se jouer sur deux scènes : Cham -
bre haute et chambre basse.

Je ne regrette pas d’avoir sacri-
fié toute une nuit, pour me rendre
à l’évidence, que le magasin de
l’espoir ne s’est pas encore trouvé
d’adresse dans notre chère Haïti,
qui souffre, à ce que je constate,
d’un excès d’amour de notre part.
Phénomène rare, mais tout à fait
conforme à la singularité de notre
peuple. C’est d’ailleurs l’expres-
sion de notre choix arrêté, puisque

nous nous enorgueillissons à cha -
que occasion. Peuple unique. En
effet, semblerait-il ! Mais unique
en quoi, et comment ?

Dans cet ordre d’idées, je n’ -
au rais, que des félicitations à pré-
senter à nos respectables parle-
mentaires, s’ils s’étaient au moins
donné la peine d’étudier une mise
en scène du spectacle, en parfaite
cohérence avec la chute prévue de
la comédie. C’est-à-dire, qu’ils au -
raient pu s’arranger à nous aména-
ger un suivi dans l’intrigue en
nous épargnant de l’introduction
hystérique, consistant en cette pré-
sentation embarrassante du rap-
port du dépôt des documents du

Premier ministre, nommé/pres-
senti/ élu. Cela se comprendrait,
com me toujours. Et, si tel avait été
le cas, la chute de la comédie du -
rant laquelle le rideau s’est baissé
sur le vote majoritaire final, à la
suite du démantèlement de l’ima-
ge de l’homme, bien plus que de
son projet de société (une camelo-
te, estime le très honorable séna-
teur Dumont).

Pourquoi un tel tintamarre
autour de ces quelques manque-
ments à la Constitution, quand ils
s’inscrivent en faits répétitifs, insi-
gnifiants, pareils à tous les autres
qui les précèdent, les accompa-
gnent, les renforcent, et continue-
ront de les suivre, dépendant natu-
rellement de celui que cela « dé -
ran ge » ou arrange. Us et cou-
tumes de recours. N’est-ce pas !

Où est le problème, me dira-t-
on, ce n’est-là qu’une peccadille,
puisque le Premier ministre n’ -
avait pas à se soucier de présenter
un dossier conforme aux condi-
tions requises, trop envahi qu’il
était par les calculs de répartition
des charges requises. De même, la
commission parlementaire char-
gée d’étudier son dossier, avait
d’au tres « chats à fouetter », ab -
sorbée qu’elle était à s’assurer
prioritairement de leur part allé-
chante du gâteau national.

Comment peut-on se pencher

sur de telles banalités, quand le
par tage des juteu ses   Responsa -
bilités urge et s’impose en condi-
tion sine qua non à l’obtention
d’un vote ?

Mais où ai-je donc la tête ?
À ce compte, je reconnais

mon er reur, et retire tous mes
mots inélégants, et c’est de bonne
guerre. Par don, honorables parle-
mentaires !

Cependant, rien que pour res-
ter dans la cohérence de l’événe-
ment, de son site de déroulement,
et de la fonction des comédiens,
permettez-moi de faire remarquer
que ceux d’entre ces derniers qui
se sont exprimés dans un langage
grivois, en se barricadant hypocri-
tement derrière des prétextes de
culture, d’art et de condition socia-
le, devraient se souvenir, que la
retenue est et demeure de rigueur
dans des cadres, des circons-
tances et des contextes précis.
Avant que de s’aventurer à se faire
voter par un peuple à de telles
fonctions, ils devraient y réfléchir
par mille fois, car les contraintes
de Réserve de Maîtrise de soi et de
Bonne Tenue en font, entre autres,
partie. C’est un « package », un
tout complet, à prendre,6 ou à
s’en abstenir, par respect d’abord
pour eux-mêmes, ensuite pour le
pays, enfin pour le peuple.

Honorables sénateurs Sénatus

et Chéramy, je vous prie de bien
vouloir m’autoriser à vous dire
que ce genre d’amalgame n’a pas
sa place dans l’enceinte d’un pres-
tigieux Parlement, en pleine séan-
ce télévisée en direct, de surcroît.
Non ! C’est inacceptable !

Je ne suis pas certaine de pro -
met tre de me soumettre au second
épisode de la comédie qui, dans la
logique même des choses, ne peut
être autre qu’un navet, pareille-
ment.

Le peuple vous regarde, vous
observe, comprend bien davanta-
ge que vous ne voulez, vous le
figurez… Nous, de la population,
ne sommes pas des canards sau-
vages, arrêtez de nous mystifier
ainsi dans la condescendance, les
droits arrogés et l’irrespect le plus
complet de notre intelligence.

Je ne nourris d’animosité vis-
à-vis de personne, sauf que je suis
profondément, profondément, très
profondément fatiguée de vos
dérogations, et abusée par votre
om                                                                                      

nipuissance qui ne laisse
pas  indifférent ce peuple frustré
dans ses droits, et bafoué dans sa
dignité.

Avec tout le respect que, moi,
je vous dois !

CSTGL
16/03/17
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Par Dan Albertini

Entre (). Quand le Conseil de
presse critique un journaliste dans
le but de. Non pas le média fautif
de la diffusion. Quand le politicien
fautif n’a que son parti ou son
caucus comme juge. Quand la
dernière campagne américaine a
démontré hors de tout doute l’in-
utilité du Conseil de presse qui est
de préférence un bâillon. Quand
l’État québécois tolérant UBER, a
péché contre le Bureau du taxi.
Conseil de presse observatoire
oui, autorité non. Fermons les ().

Journalisme 
opposant
[Contorsion républicaine, espoir
de bourse d’études d’éloigne-
ment, il n’a de tête politique ni de
projet corporatif. De contrats
publicitaires lucratifs, le journalis-
te bourgeois est confondu à un
nom de famille chez qui, par
contre, on est souvent des deux
rives. Le journalisme dit militan-
tisme souvent associé à ce théâtre
sans esthétique, est l’épi du millet
au pilon, qui doit être moulu mal-
gré indigeste comme chez Fardin.
Ce journalisme en général est
aussi la voie de parcage pour tout
étudiant finissant qui ne se trouva
une place à l’UÉH. Tenter d’en-
nuyer pour se caser, mais pari sou-
vent risqué. Des enfants sont nés
orphelins de cette jeunesse à
risque et s’accrochent là, à l’anti-
duvaliérisme. Même Duvalier 1
& 2, morts].

C’était là le paragraphe-
creuset Les Orphelins de Duva -

lier. Si l’on observe l’évolution de
la constante républicaine du jour-
nalisme d’actualité, l’Or phelin-
Duvalier n’est cette nostalgie du
siècle dernier ou cette nostalgie
perdue du millénaire entamé à sa
deuxième fin de décennie. La
société a forgé la notion de la pres-
se haïtienne comme pour la conti-
nuité du régime et, de ses oppo-
sants at large. On cherchera le lien
de, comme l’opposition à, n’est-
on pas de modernité pathologique
chez celui qui publie Mi chèle
Bennett Duvalier-dite de Paris,
grande critique sociopolitique
tâtonnant sans contrebalance édi-
toriale, tandis que l’action D. Ma -
gloire se cherchait le consort de
Duvalier. C’est une forme fidéli-
sée, il existe celle adaptée aussi.

2001, nous avions rencontré la
journaliste Liliane Pierre-Paul au
Sommet des Amériques, à Qué -
 bec, en compagnie de la suite
médiatique d’Aristide président
contesté pour irrégularité électora-
le. L’on comprendra par sa répon-
se que Radio Kiskéya, citée par
celle-ci, ne saurait avoir les mo -
yens de se présenter à ce Sommet,
à ses propres frais. Une question
lui a été soumise, au même titre
que Grégory Casimir, journaliste
aussi présent. LPP détournant,  re -
fusa de répondre à la même ques-
tion posée par le journaliste Roger
Petit-Frère de Journal PAMH de
Montréal, pour les mêmes raisons
qu’elle ne s’est gênée de critiquer
la même notion sur la presse en
Occident. Ce, dans le contexte des
lieux et des activités en cours, la
liberté de presse en Haïti. Con ni -
vence avec Jean-Bertrand Aris -

tide ? 
L’extrait de celle qui s’étend

toujours en large même pour une
note d’information, est sur Réseau
HEM Archives. Interrogeons, si
c’était une rampe de lancement en
ce mois d’avril 2001 à Québec :
bilocation du droit, bicéphale d’un
même système, comment formu-
ler sans être accusé d’abord, en -
suite, de favoriser l’un aux dépens
de l’autre ? Remarquons-le, c’est
encore par le journalisme que la
veuve-divorcée s’attaque seule-
ment à l’autre rempart tout en se
faisant bonne conseillère. Alors
orpheline, dira-t-on in extenso,
que Fardin-Jolicœur revit chez le
publiciste de MBD ?

Symbolisme 
et réalisme
Considérons le contenu G Casi -
mir au Sommet 2001. Si JBA
serait aussi celui qui a posteriori
tenta à la manière d’enlever le
droit d’expression au peuple, grâ -
ce au silence complice de celle qui
en fait devrait trouver un contexte
d’anti-Duvalier pour se pronon-
cer, même au risque de sa vie,
contre le bâillon de la presse ? Que
lit donc la dite journaliste tant pour
ses raisons obscures qu’avérées ?
Oui, nous sommes tous du géné-
ralisme d’épilogue qui ne change
qu’en maréchaussée. 

Quelle serait alors la source de
versets connus de JBB qui crie
«wòch nan dlo », tandis que le
journalisme opposant n’a réelle-
ment mené enquête sur l’héritier
naturel de la banque privée haï-
tienne internationale qui n’a

jamais lieu, malgré ces fortunes
colossales amassées, cachées, pro-
tégées par la Suisse, les Îles Caï -
mans, Bahamas, etc… ? Ou, le
Jour nalisme Opposant est-il de la
Gauche haïtienne par définition,
jusqu’à aujourd’hui ? Le Jour na -
lisme Opposant est-il par défaut
associé aux Exilés qui, comme
Gebara, ont été accusé de prendre
la fuite avec butin, depuis l’ère
Siclait, en passant par Élie André.
Si cela ne sait faire chou gras chez
la clientèle comme chez le provo-
qué ? L’extension est sans façon,
car il suffit réellement de com-
prendre les dessous du scandale
diplomatique créé avec le vrai
faux diplomate Rafael Martinez
présenté et accrédité par la prési-
dence de JBA, en 2001, même
année du Sommet, tandis que le
citoyen cité d’origine de la RD,
diplomate du Liberia, accusé en
Suisse pour escroquerie par le
juge d’instruction de Kreuzlingen,
n’a pourtant fait l’objet d’enquête
de cette presse orpheline de
Duvalier. 

Car dans la même trempe de
partisannerie. Telle est la question
posée, cette presse habituée à
s’approprier sans permission, de
dossier protégé par copyright,
dans le cas de la mort du juge
d’instruction Jean Serge Joseph.
Danièle Magloire avouera que ses
recherches inhérentes restent
indifférentes à cette presse brava-
de.

Alors, Duvalier-III, s’il est
aussi orphelin, trouvera-t-il au -
dien ce dans l’intégrité de son sta-
tut ou dans la culpabilité de son
père et de son grand-père, s’il s’en
va en interview chez Liliane
Pierre-Paul, la culpabilité n’étant
héréditaire ? Oui, parce que là où
parlera Prosper Avril, là où s’y
trouve la faille de l’oubli, la com-
préhension majeure, comme on le
voit aujourd’hui, avec la photo
prise de Jovenel Moïse avec l’an-

cien bourreau du 29 nov. 87 de la
ruelle Vaillant. La question est
importante, tandis que je souli-
gnais, au mois de janvier, le sujet
Michoubendu. En effet, où est
Frantz Bennett, le frère qui avait
été arrêté venant de Porto-Rico,
vers le 11 juin 1982, avec une car-
gaison de drogue illégale, dans un
avion privé, tandis que sa sœur
était première dame d’une dictatu-
re accusée par les termes d’ar-
chives numériques du Congrès
américain comme étant un « klep-
tocratic system » avec violations
graves des droits de l’homme,
allant jusqu’aux geôles de Fort-
Dimanche, aux charnières de
Titanyen, aux sables de l’avant-
poste de Gressier, des cachots des
Casernes dont parle éloquemment
l’écrivain Rassoul Labuchin
(agro nome Médard), etc. ? Les
joutes alambiquées entre l’ancien
président Martelly et la journaliste
Liliane Pierre-Paul « mwen pa
youn pitimi san gadò » démon-
trent aisément la qualité des
assises au détriment de toute
forme d’enquêtes journalistiques
sérieuses. Une fois de plus, qui est
ce journaliste républicain haïtien
en 2017, tellement attaché à un
spectre duvaliériste, tandis que la
République, oui nous ne sommes
en monarchie, coule sous le poids
de la gourde défaillante à la BRH,
sous le poids de l’impunité élevée
en institution, sous la coupe d’un
parlement affairiste qui ignore sa
vocation. Comme le fait l’objet
dans conclusion de l’article-maître
de cette série, si ce journalisme
orphelin est soumis à la pression
dévitalisant de cette nouvelle di -
plomatie internationale en moutu-
re, quel espace républicain défen-
dra-t-il ? Avons-nous un drapeau ?
ou est-ce ? « 101 moun 101
dwapo ».

dan@danalbertini.co
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DIPLOMATIE 
INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
Journalisme opposant orphelins de Duvalier

Par Elco Saint-Amand

« Quel scandale et
quel déshonneur ! »
Disons le : ce Parlement est une
honte pour le peuple et également
une médiocrité agissante pour
l’instauration d’un État de droit qui
se cherche depuis 30 ans dans le
pays. Nous avons soulevé une très
grande question dans notre société
: « Pourquoi tenir des élections aux
suffrages universels directs dans
un pays où la démocratie n’existe
pas » ? 

En Haïti, la démocratie est loin
d’exister, comme de fait elle
n’existe que par définition : «  une
définition à la maternelle ».

Cette thématique de substitu-
tion à la volonté de vivre-ensemble
nous renvoie à la notion d’état-
Nation qui a des exigences d’obli-
gation. Nous entendons par obliga-
tion tout ce qui se fait au nom du
peuple, et ce dans une logique
rationnelle de choix éclairés de ses
représentants. Ce constat de déri -
ves et du déroulement fulgurant de
scènes de plus en plus macabres se
déroulant au Parlement haïtien des-
quels nous devrions tirer aujour-
d’hui toutes les conséquences de la
mauvaise gestion du patrimoine
politique du pays. 

La loi de la médiocrité institu-
tionnelle : Comment nous en som -
mes-nous arrivés là ? 

Dans l’analyse des faits, il s’agit
pour nous de mesurer objective-
ment les effets négatifs de la

médiocrité sur le mental du peuple
et on pourrait  se faire carrément
malade d’une telle constance d’ob-
jectivation qui dans une historicité
mal gérée... où les promesses des
élections du 16 décembre 1990
n’ont pas pu apporter ou encore
promouvoir la pédagogie de l’ex-
cellence. Entre le soi académique
et le soi médiocre populaire,  la
population ne se reconnaît plus ! Le
doute s’installe sur l’objectivité des
intentions de vote... le choix étant
difficile et les élites ne jouant plus
leur rôle d’avant-gardistes, les
médiocres de toutes parts et les ma -
gouilleurs de toutes familles ma -
fieu ses viennent et prennent  en
ota ge le pouvoir législatif qui de -
vrait être un des leviers le plus res-
ponsables de l’État., dans une dé -
mocratie moderne à construire. Ces
faits, qui sont un obstacle dans une
certaine implémentation démo -
cratique, se retrouvent comme
étant des bases fondamentales de
notre vie au quotidien. 

Le Sénat : La grande 
braderie maternelle
Nous avions écouté avec tristesse
le président-rapporteur de la Com -
mission sénatoriale qui, dans son
énoncé des conclusions du rapport,
faisait état des réserves que les dif-
férents membres de cette Commis -
sion ont eu, d’abord sur le choix,
ensuite sur les manquements enre-

gistrés dans des pièces déposées
par le Premier-ministre nommé
Jack Guy Lafontant. Et, après tout,
ils l’ont voté ? En effet, la caricatu-
re avec laquelle le sénateur Joseph
Lambert a lu ce rapport avait mon-
tré au pays et attiré davantage les
esprits sur la non-éligibilité de M.
Lafontant, et aussi sur le niveau de
corruption qui s’est installé au
Parlement de la République depuis
belle lurette. 

Si Jack Guy Lafontant n’a pas
répondu aux critères exigés par la
Constitution, selon les conclusions
du rapport du Sénat,  pourquoi sa
politique générale a-t-elle été rati-
fiée par le dit Sénat ?  Confusion ! 

Pourquoi les sept sénateurs qui
ont visiblement manifesté leur
désaccord avec le Premier-ministre
choisi se sont-ils abstenus ? Par la
lâcheté ou par la pérennisation de
cette politique dite « lalòz » entre-
tenue en tout et partout dans le
pays. Nous laissons aux autres le
soin d’en juger... question de se jus-
tifier dans le cadre d’une éventuel-
le négociation de postes. 

Messieurs les sénateurs, votre
abstention est le comble de la
honte, c’est-à-dire vous n’avez pas
une conviction personnelle et idéo-
logique. Les multiples questionne-
ments soulevés par ce regard sur
l’articulation linguistique et sur la
capacité académique de certains
parlementaires (députés et séna-
teurs) nous imposent une analyse
introspective de notre devoir de
rétribution à notre chère Haïti. Ce
devoir de dénoncer est un appel
engagé à la mobilisation contre la
médiocrité institutionnelle et au

redressement de la barque élitaire
afin de récupérer notre niveau ins-
tructif et créer une véritable opéra-
tion contre l’illettrisme de certains
de nos représentants, condition in -
dispensable et nécessaire pour ini-
tier une campagne d’alphabétisa-
tion durable et irréversible à l’in-
tention de nos chefs actuels et
futurs. 

Quand les sénateurs Gracia
Delva et Williot Joseph confondent
leur savoir-faire et savoir-lire ?

Dans un pays comme Haïti
avec tous ses problèmes d’éduca-
tion, la motivation d’éradiquer la
misère mentale ne serait pas un
cadeau parfait, mais un sacrifice
consenti et de service pour pouvoir
enrayer le mal du savoir. 

Si l’on prend l’exemple du
sénateur, qui ne pouvait même pas
établir la différence dans son inter-
vention : que l’immunité parle-
mentaire est attachée exclusive-
ment à la personne du député et du
sénateur et ne peut être transfé-
rable, même lorsque l’intéressé se -
rait en compagnie d’un sénateur ou
député élu n’ayant pas encore prêté
le serment d’usage entre l’humilité
qui est plutôt d’ordre moral. Nous
avons choisi de ne pas parler de
l’intervention du sénateur Williot
Joseph au micro de la journaliste de
la RFI... ainsi, a-t-il perdu sa langue
?  Un sénateur sourd et aveugle fai-
sant le langage des signes. 

C‘est pourquoi, nous pensons
et nous insistons que la bataille
pour la reconquête de nos valeurs
sociales, politiques et académiques
ne peut être que collective et inclu-
sive. 

Le Parlement se transfor-
me en une école des fans 
Le saccage de la compétence et le
choix des personnes qui parlent et
votent des lois (dont ils ne com-
prennent même pas l’essence) au
nom du peuple sont des exemples
de notre incapacité à rompre avec
les mauvaises habitudes du passé.
Nous pensons, et comme beau-
coup d’ haïtiens en sont venus à
penser, que la seule façon de
résoudre cette énigme de « mal-
lecture » est de favoriser l’émer-
gence d’une LOI qui devrait à
l’avenir définir les critères pour
qu’un citoyen ou citoyenne devien-
ne député ou sénateur. Accepte -
raient-ils de scier la branche sur
laquelle sont placés tous leurs rêves
de grandeur ? 

Enfin, ce que la « mal-lectu-
re» doit intégrer dans leur raisonne-
ment et dans leur comportement,
c’est qu’on n’a pas le droit de
prendre le développement acadé-
mique de son pays en otage pour
exister, pas plus qu’on ne peut res-
ter bloqué dans son illettrisme lors-
qu’on ne se donne pas les moyens
de s’en sortir...

Comme disait un ami-journa-
liste parlant de la responsabilité des
partis politiques dans cette descen-
te aux enfers de la morale du savoir
académique et ce, de manière per-
due et indignée : « Le courage,
c’est de savoir reconnaître les li -
mites de sa compétence et que l’au-
dace ne puisse plus pousser plus
loin ».

Elco Saint Amand, av.

Haïti : Quand le Parlement devient une école de comédiens
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seyans.
Sonya :Yo tout pa gen anyen serye
y ap regle nan peyi a. Si yo te pran
yon ti minit pou yo gade nan glas, yo
ta wè jan yo lèd, yo ta sispann aji e
menm vann frè n ak sè n pou satisfè
apeti yo. Moun sa yo se fanmi Konze,
yon bann trèt ki definitivman p ap
janm chanje, paske yo enjekte nan
san yo solisyon trayizon an pou peyi
a toujou rete nan menm salte a. Se
yon bann tèt loke ki pèdi nan tou-
biyon desespwa. N ap avanse san yo,
piske yo se yon kantite neglijab ke
sosyete a rejte. An nou kòmanse
konsa, paske travay n ap fè a pote
anpil fri. Mwen kwè tout bagay ap
ranje yo kote nou nan benefis peyi a,
men, pa an favè bann malfektè sèvèl
pou l yo. An nou demare :
« Respect
Tu es Haïtien pur sang,
Tu dois aimer ta patrie, mon frère.
Evites de maudire ton pays, ma sœur.
Gardes-toi d’aider autrui à l’insulter.
Le respect est un droit sacré.
Ne sois jamais un Néon aigri de tes
pairs
Méfies-toi tout citoyen qui a honte de
ses origines.
Œuvres pour rendre dignesr tes com-
patriotes
N’aimes aucune nation plus que la
tienne.
Haïti est réellement ta patrie, terre de
nos ancêtres.
Que tes propos ne blessent jamais
l’honneur national !
Toi, mon fils, ne déshonores jamais
ton pays,
Toi, également ma fille, respectes tes
concitoyens,
Ne les avilis jamai avec des mots
outrageants.
Ils te ressemblent beaucoup en utili-
sant le même miroir.
Ne craches jamais l‘aigreur de ta
colère sur ton pays.
Ta patrie, belle ou laide, doit être  tou-
jours la plus belle.
La pure vérité doit germer en toi à
jamais.
Les autres, ne l’oublie jamais, durant
ton existence,
T’apprécieront selon leur vision uni-
quement nationale.
N’aides jamais l’étranger à insulter
ta nation.
Tu ne grandiras jamais, crois-moi, à
dénigrer tes frères.
Tu t’amoindris mille fois, quand que
tu avilis ta patrie.
Attention ! Prends beaucoup de pré-
caution,
Ne sois ni le captif d’un rêve ni l’es-
clave d’un roi.
Un emploi très rémunérateur t’exige
de tels écarts ?
Non ! Réfléchis bien; non, ne salis pas
ta conscience.
Les normes avant tout! Les principles
d’abord !
La loyauté et le respect de la Patrie
avant tout !
Caméléon du temps ! Lézard iperfi-
de ! Malin loup !
Respectes ta patrie, pèses tes mots,
prévois demain.
Nécoutes jamais les flatteurs et les
aigris aveuglés.
Partout où tu vas, respectes avant
tout tes compatriotes ». 
Sonya : Nou fè tout sa k nan ente-
rè nasyon an pou n pwodwi e fè bon
bagay pou ede peyi nou. Travay n ap
fè a ap benefisye peyi a. Nou p ap
janm dekouraje, paske n kwè peyi a
ap soti nan tentennad li ye a, paske l
gen bon pitit ki devwe pou li. N ap
kontinye nan menm wout pou libera-
syon an san nou pa pèdi tan. Ann resi-
te avèk mwen :
« Respè 
Se Ayisyen ou ye, frè mwen,
Ou dwe renmen peyi ou
Sispann pale peyi ou mal, sè mwen;

Pa mete tèt ou ansanm avèk lòt yo
pou kraze l.
Respè se yon devwa sakre…
Pinga janm tounen yon Neyon egri
pou frè ou
Tankou anpil vagabon, foli pouvwa
Ki pa janm travay pou bati yon fon-
dasyon solid
Pou soulaje soufrans ak doulè pèp
la,
E menm pou yo ta ede peyi n ki nan
yon touman,
Nan yon tèt chaje ki reèlman pa gen
parèy.
Pinga fè tankou yo pou twouble lapè
piblik
Fè tout sa ou konnen pou pa trayi
konpatriyòt ou...                                                                                                            
Pa renmen lòt peyi plis ke pa ou la,
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans;
Pinga janm dezonore peyi ou, pitit
gason mwen;
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p ap
itil ou anyen
Gade nan glas, wa rive wè yo tout se
pòtrè ou
Pinga janm kite remò pran ou pou di
tenten.
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm..                                                                                                                      
Pa renmen lòt peyi plis ke pa ou la,
Ayiti, pa lòt bagay, peyi ou  e peyi
zansèt yo.
Evite denigre peyi ou nan nenpòt
sikonstans.
Pinga janm dezonore peyi ou, pitit
gason mwen.
Ou menm, pitit fi mwen, respekte
konpatriyòt ou.
Pa janm avili yo avèk vye mo ki p ap
itil ou anyen.
Gade nan glas, wa rive wè yo tout se
pòtrè ou.
Pinga janm kite remò pran ou pou di
tenten
Peyi ou, bèl ou lèd, nan tout sans
dwe toujou bèl.
Se verite sou tanbou ki dwe rete nan
ou menm..                                                                                                                     
Na va ri yo tout pou n pa chape nan
betiz y ap fè chak jou.
Nou tout se Ayiti ».

Konstitisyon an chaje pwo-
blèm ki anpeche peyi a
fonksyone
Izabèl  : Mwen pa wè rezon pou
bann save nan peyi a pa reèlman fè
yon jan pou yo rezoud pwoblèm
konstitisyon sa a ki tounen yon giyon
pou nou. Nan tout sans konstitisyon
sa a se yon pwoblèm. Mwen kwè gen
moun toujou nan peyi a ki kapab
jwenn yon solisyon pou pwoblèm sa
a. Sa fè ekzakteman 30 an depi Kon -
stitisyon 1987 la te vote an mas e ke l
te amande nan ane 2010 tou. Pèp la te
aksepte bouyi vide sa a, paske l te soti
anba yon diktati. Konstitian nou yo te
malonnèt pou yo te pote lòbèy sa a ke
yo kopye lòt kote pou pote ban nou.
Pou moun ki pa gen memwa, m ap fè
nou sonje ke te gen yon ti repase ki te
rele Revi Ana ka wona ki te konn dis-
tribiye gratis nan Konsila a. Mwen te
toujou fè devwa m al chache chak
mwa paske mesye sa yo te konn
panse e pote bon enfòmasyon tou.
Mwen sonje ke yo te vin avèk yon
atik sou Konstitisyon 1987 la nan
mwa Avril 1987 pou yo te deklare san
krent ke : « Kon s titi syon 1987 la se
yon konstitisyon mayi moulen mal
kwit, mal dijere ». Me sye-dam yo te
gen tan wè tout pwoblèm Konstiti -
syon 1987 la t ap pote pou nou.
Mwen konplimante yo, paske yo
reèlman pa t chita ap fè zen, men yo t
ap gade, analize pou te fè bon rapò.
Nou wè jan sa bon lè moun kite yon

èv valab. Aprè 30 an verite a tonbe
tout bon. Men moun k ap fè analiz.   
Silvya : Pa gen manti nan sa, paske
verite a devan je tout moun. Nou
rema ke mesye yo kanpe e menm
chita, poukwa pa, ap tande nou nan
entèvansyon nou, paske tout sa n ap
di yo gen fon. Mwen te chichote nan
zòrèy youn ki te fè m konprann se
nòmal pou n pale, paske egalite a se
yon bagay pèsonn pa fouti efase. Li
kontinye pou l di : « Fanm se lavi
aprè Granmèt la ». Nou felisite l pou
pawòl sa yo ki soti nan fon kè l. Pou
mwen, se pa bagay sa a mesye-dam
yo ap okipe, yo prefere plonje nan po -
litik sal e menm santi olye yo cha che
amelyore e korije. Men yon lidè ki
kapab rive nan volonte l, paske l te fè
konnen li pral korije, ogmante e pote
bon bagay. Prezidan Jovnèl Moyiz
byen kòmanse travay la, men bann
kreten atoufè yo pare pou yo vin fè
dezòd. Pito yo rete lwen, paske se pa
pral menm bagay. Se yon ekip jèn,
disipline e ki gen lanmou pou peyi yo
ki pral dirije. Menm si lidè tèt chat la,
sèvèl poul nan Plato santral ap voye
pye nan fè konnen ke 2 mesye yo,
Moyiz ak Lafontan vle fè bon bagay,
y ap echwe, paske yo pa gen ekspe-
ryans politik. N ap fè granmoun sa a
konnen tout bon vre ke pa gen yon
lekòl prezidan ak Premye minis nan
peyi a. Fòk li ta wont pou l vin avèk
pawòl sa yo, paske tout sa k te vin
avan Mateli pa t janm fè anyen serye.
Se Mateli ki fin fè yon seri de bon
bagay nan peyi a kòm yon mizisyen.
Politisyen kòwompi yo, ou menm
dinozò yo, pa t regle anyen, de 1991 a
2011. Fòk nou konsyan e di verite a
pou sa kite yon bon eritaj pou lòt jene-
rasyon yo k ap vini ranplase nou. Fè
fo temwayaj, bay manti e fè difama-
syon pa regle anyen pou nou. Prezi -
dan Jovnèl Moyiz resevwa benedik-
syon pou l al fè bon bagay pou peyi a.
Li gen pou l retounen nan sous la pou
l al tire tout bon bagay k ap ede peyi
a. Se pou Konstitisyon peyi a refèt
konplètman, non pa pou amande l.
Lame Dayiti dwe retounen nan peyi a
pou sekirite pèp la. Li lè pou n pran
destine nou nan men nou, paske nou
gen anpil sitwayen ki detèmine pou
ede.

Fòk chanjman 
an fèt kanmenm
Kristèl : Mwen konprann nou nan
tout sa n sot di la a, e m apiye nou tout
pou jan nou manyen bagay yo. Mwen
remake ke gen jalon ki poze e bagay
yo ap mache nan tout sans. Sepandan,
m ap bay yon ti konsèy pou n kapab
rive ankò pi lwen. Nou fòme yon òga-
nizasyon nan non peyi nou, san nou
pa rann kont de sa. O, m ap swip tout
bagay avèk presizyon. Tout sa n ap di
yo bon. Men pa kwè y ap akonpli jan
sa ta dwe. Mwen pa vin pou m kriti-
ke, men prezans mwen se pou ankou-
raje fè plis efò pou n sa rive. Nou pa
dwe mete konfyans nou sou pèsonn,
men sou tèt nou. Misye Jan Bèbè se
yon imen, li kapab vin la a e li kapab
pa vini si l oblije ale yon lòt kote
paske se pan ou menm sèl li genyen,
li kapab malad e anpeche tou. Dayè,
nou pa janm konnen ki lè l ap vini,
paske l se yon pèsonaj envizib. Mwen
pa kwè gen youn nan nou la a ki
rekonnèt pèsonaj sa a. Si m manti,
mwen ta mande youn nan nou pou
demanti m, paske mesye-dam Ayiti-
Obsèvatè yo se koulèv ki fofile kò yo
san ou pa wè yo. Mwen ta sijere pou
n gen yon aparèy pou n anrejistre tout
enfòmasyon nou yo. Nou sonje gen
yon sè nou ki te pale nou de yon revi
ki te kritike konstitian yo pou travay
chaje ak pwoblèm yo te pote ban nou.
Mwen deside pou m achte kamera a
pou travay la kapab kontinye. Direk -
tris Kamita kapab kenbe aparèy la
pou travay la e pou n dokimante tout
sa nou di. Antouka, n ap jwenn li
pwo chènman. Nou toujou konte sou
piblikasyon jounal la fè pou nou san

nou pa konnen. Nou di direksyon a
mèsi pou èd yo. 
Manita :Se yon sijè ki gen yon valè
ekstraòdinè. Nou swete pou yo chan-
je mwayen pou yon sitwayen vin de -
pite ak senatè. Nou kwè li ta enpòtan
pou se konpatriyòt ki gen diplòm
inivèsite e ki gen yon nosyon nan
dwa, paske se yo menm ki gen pou al
fè lwa yo. Avèk kapasite nan afè edi-
kasyon e fòmasyon reyèl la, kandida
sa yo kapab pote plis limyè. Mwen pa
kwè se yon diskriminasyon. Mwen
pa kwè ke Palman an  se yon asanble
politik. Mesye yo vle pase moun nan
betiz. Nou p ap pran nan lòbèy sa a.
Kouman ou ta vle kwè pou depite ak
senatè yo se yon asanble politik ?
Non, se pa serye sa, paske se pèp la ki
te eli depite ak senatè yo pou repre-
zante li. Nou kwè se yon asanble
popilè chanm yo gen anndan yo,
paske se pa pati politik ki te eli yo.

Koripsyon nan Chanm yo
pou gen ministè oubyen
konsil nan konsila yo
Pamela : Wi, se koripsyon menm
li ye nan mwayen yo itilize pou fè
kesyon yo. Pou istwa, se defen prezi-
dan Rene Preval ki 17 jiyè 2007 te
bay senatè ak depite yo 10 milyon
goud pou awondisman yo. Se sa k te
fè anpil senatè ak depite te kite pati yo
pou yo t ale jwenn VERITE, INITE,
2 pati politik  prezidan Preval te mon -
te. Sa se koripsyon prezidan an te an -
kouraje. Prezidan pwovizwa Privè
kite yon dèt de 17 milya dola pou peyi
a. Sa se bagay tout moun dwe kon-
nen. Se byen senatè Boplan ki te ini -
syatè pwogram sa a pou senatè ak de -
pite rekòmande anpil fanmi ak zanmi
pou boure konsila yo ki gen 6 Oze ta -
zini, e ki vle tounen envestigatè kou-
nye a. Nou kwè se ipokrizi senatè sa
a ap fè. Mezanmi, nan konsila ayi-
syen nan Nouyòk la te gen 26 anpl-
waye, kounye a gen plis ke 85. Men
anpil anplwaye poko touche depi
desanm, janvye, fevriye e menm mas.  

Fòk ti David pran responsa-
bilite l devan tout Golyat yo
Sizàn : Nou pa vin isi a pou n pale
sèlman. Men nou chita la a pou bay
verite e fè lòt yo konprann nou gen
yon responsabilite tou. Nou kore
prezidan an, paske l eli 2 fwa. Se pa
yon prezidan yo fabrike. Li soti nan
yon premye eleksyon 25 oktòb 2015
ki te fè l prezidan e ke koken yo te
konteste avèk konplisite ansyen
prezidan Joslèm Privè. Misye Privè te
pase 1 an sou pouvwa pou te penmèt
zanmi l yo fè fòtin e menm pou te reti-
re kandida Jovnèl Moyiz nan kous la.
Bondye pi fò e l pi gran. Li te penmèt
Konsèy elektoral pwovizwa (KEP) la
vin avèk  ide fè piblikasyon pwosè
vèbal yo nan entènèt. Transparans la
te klè pou yo te deklaré kandida
Jovnèl Moyiz prezidan peyi Dayiti.
Jodi a tout moun wè klè volonte mes-
ken tout vagabon Lavalas la ki antere
fon nan kav li. Nou pa gen dwa pale
de bann vagabon yo ki tounen pèseki-
syon pou bon sitwayen. Yo gen rezon
di : « Si ou koute ti mal, wa va ba l
pote chay jiskaske l pa kapab ».
Kawòl  : Nou konnen pèsekisyon
vin tout jan pou anpeche fè travay ou
nan bon jan ti mamit. Rekalsitran yo
toujou la ap fè konplo tankou Golyat
pou anpeche ou fè travay la. Ou pa
bezwen pè, pèp la avèk ou pou peyi a
kapab jwenn lapè l pou l fonksyone
nòmalman. Nou mande pou ou mete
kanson David la sou ou pou konbat
tout Golyat. Pa gen kesyon tapajè
oubyen diktatè. Lejitim defans se yon
mwayen pou tout moun defann yo
kont asasen e advèsè. Bondye avèk
ou e nou gen konfyans pwoteksyon
an la. Aba tout egri ki konprann se
nan tapaj yo kapab pran pouvwa a. Se
pou yo tout al nan eleksyon e prepare
yo pandan 5kan pou yo pran pouvwa
a, si yo kapab. 
Zinema : Lòd dwe etabli nan peyi

a san rate yon segonn.  Tapajè yo tou-
jou la e y ap tann jou pou yo soti. Tout
manifestasyon nan peyi a dwe gen
pèmi e moun ki responsab li ap res-
ponsab tout derapaj. Nou pa fouti
kon tinye nan derapaj sa a k ap an -
peche nou avanse. Se pou lalwa reta-
bli nan peyi a e pou tout enstitisyon
yo pran responsabilite yo, paske peyi
a pa fouti rete san yo pa ka gouvène l.
Nou gen yon prezidan ak yon Premye
minis ki nòmalman pral travay an -
sanm pou sove payi a tankou moun ki
ekri lèt sa a di : « Ansanm pou n sove
peyi a » ke m ankouraje tout sitwayen
al li nan dènye piblikasyon ou edi-
syon Ayiti-Obsèvatè nan Nouyòk.
Mwen pa fè yon semèn san m pa li
jounal sa a, ki balanse nan sa yo rapò-
te. Nou remake pa gen fòs kote, paske
se ankouraje y ap ankouraje laprezi-
dans ak gouvènman li an pou l mache
nan chimen devlopman an.

Ki kote Lilyan te 
ye sou gouvènman Privè/
Jan Chal la ?
Chimèn : Jodi a nou tande Lilyan k
ap bay nouvèl lokal ke li te neglije
pandan yon lane li t ap bwè lwil. Sa se
ipokrizi. Li t ap kase fèy kouvri sa,
paske moman an te bon pou li. Se yon
bagay nòmal, paske mari l t ap souse
yon bon zo e Lilyan t ap jwi yon gwo
privilèj. Se pou manmzèl denonse tèt
li pou l fè pèp la konnen li t ap woule
machin blende kote gouvènman an te
peye 500 dola ameriken chak jou pou
yon peryòd de jiyè 2016 pou rive 3
fevriye 2017. Si n miltipliye 30 par 7
plis 3 jou fevriye plis 5 jou pou mwa
ki pote 31 jou, n ap gen yon total de
218 jou. Kounye a, nou pral milti-
pliye 218 par 500 dola k ap ban nou
109 mil dola ($109 000) ameriken.
Nou ta renmen wè Lilyan ap diskite
sa. Li pral pase nan tout defans pou
pwouve lavi l te andanje. Men moun
ki te konn ap pale de koripson an. Se
la nou wè ipokrizi bann malonnèt yo
k ap pran woulib. Pèp la mande pou
yon envestgasyon fèt, paske se pou
verite a blayi devan je tout moun.
Atansyon, dosye yo pa prive ankò.
Nan tout lojik ak transparans, li piblik
pou edifikasyon tout moun.

Prezidan Jovnèl Moyiz
kontinye travay li nan 
tann Premye minis li 
Selya : Tout jwenn selon sa y ap di
nan lari a. Pa gen yon pati politik ki
kapab di li pa jwenn. Li fè sakrifis pou
kite moun ki te travay avèk li. Senatè
Onodye fè prezidan an konpliman
pou premye bagay sa a prezidan Jov -
nèl Moyiz pou inogirasyon teren
foutbòl ak Biwo DGI nan Sen Lwi
Dinò. Sa se kòmansman, chaj la dèyè.
Opozisyon ayisyèn nan, si nou kapab
rele l konsa, paske li pa ekziste nan
tout sans ou chache wè l e konprann
li. Pa gen yon fondasyon solid ki ga -
ranti avni yon tèl demach. Nou pa vle
rantre nan lojik kritike, paske nou pa
gen kapasite pou nou fè sa, opozan yo
se Nèg kalibre, gwo chabrak ki kon-
pran yo gen tout bagay nan men yo
pou yo rive nan kafou viktwa a olye y
al echwe nan kafou echèk  la. Nou
gen yon opozisyon ki nòmalman pa
striktire e toujou dirije l nan kafou
echèk la pou yo kontinye ap plenyen.
Mwen garanti nou se pral toujou
menm penpenp la, paske pa gen òga-
nizasyon. Se pa etonan yo pran yon
de zyèm Mateli si l ta vle retounen.
Manke politisyen solid nan peyi a.
Selimèn : Mwen te panse mwen
pa t ap jwenn yon ti tan pou m te sa di
2 mo nan evolisyon kay sa a nou vle
bati pou peyi nou. Depi se nan mouv-
man panzou yon politisyen lage kò l,
politisyen sa a fini, paske li pa gen
bon mwayen kòm defans. Mwen pa
gen yon moun pou m pè pandan m ap
viv sou tè a. Dayè, mwen se yon
moun ki reyèlman fè respè m e ki

Aswiv

Kreyòl
soti nan paj 6
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APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.

D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com
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Par Robert noël

L’orgueil est loin d’être une vertu. Il
affecte l’esprit d’équipe et rend
toute réconciliation plus difficile
quand l’ego constitue un obstacle.
Cepen dant, le dépassement de soi
aide à dé manteler cette barrière qui
empêche l’avancement d’un grou pe
vers un meilleur horizon. À la
lumière de ce principe,  Steeve Khé
et Djakout #1 ont surmonté toutes
les difficultés qui avaient rendu la
réconciliation des cœurs et des
esprits plus compliquée. Enfin, ils
ont trouvé un terrain d’entente et ont
signé un accord de paix. Certains
considèrent la réintégration du
chanteur au sein de ce groupe musi-
cal comme le retour de l’enfant pro-
digue. Ainsi, une nouvelle aventure
commence. 

Pour le meilleur 
et pour le pire
Cet engagement mutuel vient avec
ses avantages et ses inconvénients.
Les musiciens de Djakout #1 doi-
vent s’attendre à des mo ments de
joie et, tout aussi bien, de tristesse.

Plus d’un croient que Steeve Khé
apportera ce qui a manqué au
Djakout #1 pour qu’il se replace sur
l’échiquier musical. On est unanime
à reconnaître qu’ il avait conduit
cette formation sur une autre plate-
forme de la compétition musicale.
On doit aussi tenir compte du suc-
cès qu’ont connu les qua tre chan-
sons qu’il a interprétées sur le plus
récent album « Lòd nan dézòd » de
Djakout #1.  

On ne saurait non plus ignorer
l’apport de Djakout #1 à l’émergen-
ce de Steeve Khé sur la scène HMI.
Il est vrai que celui-ci n’a pas fait ses
premières armes avec cette forma-
tion musicale, mais elle l’a aidé à
bâtir sa popularité. Ce dernier
album de ce grou pe commençait à
gagner du terrain et lui avait permis
de se re dresser confortablement sur
l’ échelle de la compétition aux co -
tés de ses concurrents. Aussi le
départ de ce chanteur avait-il cassé
ce nouvel élan. Ce qui a reconduit le
Djakout #1 sous un ciel nuageux,
tantôt pluvieux. 

Djakout #1 avait tout essayé
pour remonter la pente, mais sans
grand succès. La séparation de
Steeve d’ avec Djakout #1 avait créé
un grand vide que les musiciens et
les responsables du groupe
croyaient capables de combler en
faisant appel à Paulo comme chan-

teur. Mais celui-ci a dû laisser le
groupe « Dola Mizik » de Jean Max
Valcourt pour venir à la rescousse
de « Djaz peyi a », un surnom choi-
si par les musiciens de Djakout #1.
Cette appellation sem ble être l’in-
vention de Shabba reflétant son
style quand il fanfaronne (lè l ap fè
dyòlè). 

D’aucuns arguent que le re tour
de Steeve Khé peut aider Dja kout
#1, mais on se demande s’il va pou-

voir récidiver le dernier exploit. Car
une fois est loin d’être coutume. Ce
chanteur doit, encore une fois, prou-
ver et confirmer son talent. Il
semble que les musiciens de
Djakout #1 ne prennent pas en
considération le changement des
paramètres qui rendent la compéti-
tion plus difficile qu’avant. Van an
vire. Le groupe Harmonik a dé jà
brouil lé les cartes avec son dernier
al bum « Degaje ». Son plein épa-
nouissement a changé la don ne. Et,
les groupes Klass et Nu Look font
encore la une. 

On sait que Djakout #1 et Klass
ont eu une mésentente entre eux
lors d’une soirée-double af fiche en
Flo ride. Il s’agissait d’une futilité
liée à l’ordre dans lequel ces deux
groupes de vraient offrir leur presta-
tion au cours de cette soirée en
question.  Rien n’est certain qu’on
aura la possibilité de voir ces deux
groupes en tandem, partageant la
même scène.  En co re une fois, il
faut rappeler que la division n’a
jamais rien apporté de positif à l’hu-
manité. Avec le retour de Steeve
Khé, Djakout #1 vient d’ouvrir une
nouvelle page d’histoire. Une sour-
ce digne de foi nous apprend que
Steeve et Dja kout #1 ont paraphé un
contrat légal. 

Dans l’industrie musicale haï-
tienne,  les contrats ne sont pas sou -
vent respectés. Considérant la santé
précaire du marché konpa dirèk,
l’on se de mande d’où viendront les
ressources qui permettront à l’or-
chestre d’honorer son contrat
envers Steeve Khé. Si les clauses du
contrat ne sont pas ho no rées, Steeve
va une nouvelle fois fausser compa-
gnie au groupe. On sou haite que
Djakout #1 trouve des offres fré-
quentes de con trats d’engagement
pour animer des soirées et participer
aux festivals annuels. 

Ce sont donc deux  de leurs
principales sources de revenus. Si
les KPS (Kapab pa soufri) de
Djakout #1 veulent aider cette for-
mation musicale, ils pourront lui

apporter leur support selon les dé -
sirs des membres de ce groupe. Cer -
tes, ce groupe musical a changé de
configuration avec la présence de
trois chanteurs en première loge.
Djakout #1 pourra t-il garantir le
salaire des membres de l’ensem -
ble sans se gratter la tête ? L’avenir
va certainement nous le prouver.

Le Djakout #1 en mode
de survivance
Le marché musical konpa dirèk est
très encombré. Djakout #1 aura be -
soin de percepteurs expérimentés
ca pables de l’aider à ré pon dre à ses
exigences financiè res.  La produc-
tion et la mise en cir  culation de sa
chanson-démo « Peche » ont certai-
nement bousculé le temps. Le
timing ne sied pas. Les responsables
de Djakout #1 auraient dû faire
l’étude du marché avant de prendre
une telle décision. En tout cas, pris
d’émotions, ils ont vite présenté
« Pe che », une bonne composition,
mais qui perd déjà de son intensité.
Ces musiciens auraient dû at ten dre

que le temps joue en leur faveur, au
lieu d’aller si vite en besogne.
C’était peut-être leur fa çon de prou-
ver le talent de Paulo au grand
public. 

Pour amoindrir les consé-
quences négatives de ce trouble,
Djakout #1 se trouve dans l’obliga-
tion de produire une autre chanson-
démo dans l’immédiat pour mar-
quer leur présence. Pour survivre,

Djakout #1 est obligé d’utiliser
d’autres stratégies de promotion et
de marketing. Il doit accepter un
consensus, c’est-à-dire valoriser les
possibilités qu’offrent les soirées —
double affiche — avec des com -

pétiteurs de poigne.  Et, si Shab ba se
divorce de ses moyens dilatoires
habituels, Djakout #1 ira bien.
Ainsi, il ne froissera personne, que
ce soit au sein de Djakout #1 ou
bien dans l’univers musical konpa
dirèk. Sa passion et son amour pour
Djakout #1 débordent le seuil de la
tolérance. C’est ce qui fait souvent
bouillonner ses émotions. 

Les fans de Djakout #1 ne
baissent pas encore leur garde. Ils
vivent d’espoir que leur groupe va
rebondir avec force. C’est ce qu’on
souhaite tous. On ne peut toutefois
faire semblant d’ignorer le rôle que
joue l’hypocrisie dans ce monde.
On essaye de ne pas s’immiscer
dans les affaires internes de Djakout
#1, car entre l’arbre et l’écorce, on
n’y met pas le doigt. Cependant, on
a besoin d’une compétition plus
dynamique, plus « djanm ». La
réunion de Steeve Khé et Djakout
#1 permettra de confirmer si vrai-
ment l’histoire est un perpétuel
recommencement. 
robertnoel22@yahoo.com
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Steeve Khe en plein dans    

Shabba, Steeve Khe (au centre)
et     Paulo. 

Steeve Khe retourne au sein de
Djakout.

Steeve Khe et Pouchon Duvergé.   

Les pilliers de l'edifice Djakout .    

Le retour de Steeve Khé au sein de Djakout #1 : Une nouvelle aventure 
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